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Avant-propos

par Bji4rn Firde

Directeur, Centre d Oslo pour la Gouvernance du PNUD

N ous avons ces dernitres

croissance explosive de la production

ann@es 0t tdmoins d une

et de | usage d indicateurs de
gouvernance par les parties prenantes
locales. Parmi celles-ci, nous
devons inclure les acteurs ftatiques
et non-Jtatiques des pays en
d@veloppement, mais aussi les
investisseurs internationaux, les
bailleurs de fonds dans leur mission
of cielle d aide au d@veloppement,
les analystes du d@veloppement et
les chercheurs.

Les citoyens des pays en
ddveloppement exigent de meilleurs
r@sultats de leur gouvernement,
avec une prise de conscience accrue
guant aux cof3ts de gestion des
programmes de lutte contre la
pauvretd et la corruption. Accrues,
les insuf santes ressources

notamment les ressources
provenant des bailleurs de fonds
externes- qui sont alloufes aux
gouvernements qui les utiliseront
les plus ef cacement. Comme
rdsultat, les pays demandent de
les aider diagnostiquer les
erreurs de gouvernance et de

trouver des solutions.

C est dans ce large contexte
que le PNUD a d@cid@ de donner
prioritd au renforcement des
comp@tences des acteurs nation-
aux pour mesurer et effectuer le
suivi de la qualit@ de la gouver-
nance comme soutien d@cisif dans
leurs programmes de gouvernance

revenus et divisions sociales aid-
eront mettre sur pied des rgformes
de gouvernance plus sensible aux
probltmes de pauvretd et discrimi-
nation de genre, et aux besoins des
groupes vulngrables en g@ngral.
Depuis 2003, le Centre
d Oslo pour la Gouvernance du
PNUD (OGC) a d@gveloppd des

Les citoyens des pays en
d@veloppement exigent de meilleurs
rdsultats de leurs gouvernements.

d?mocratique.

Pour le PNUD, des @valuations
plus ef caces de la gouvernance
am@liorent la ddmocratie quand
il sagit de processus nationaux,
fond@s sur des indicateurs
d@velopp@s nationalement et
localement, et quand elles sont
con ues par les dgcideurs politiques
et ayant |esprit les rdformes

politiques mettre en uvre.
cet @gard, les @valuations
qui sont ventildes pour montrer
les diffdrences au sein des pays
travers les zones gdographiques et

prenant en compte les tranches de

outils et des produits de clari cation,
a ndapporter un soutien aux
partenaires nationaux souhaitant
@valuer la qualit? de la gouvernance
ddmocratique dans leur pays.

Dans le cadre de ces efforts,
en 2006 le Centre d Oslo pour la
gouvernance du PNUD (OGC)

a d@velopp? Indicateurs de
Gouvernance: Guide de | utilisateur,
ayant pour objectif d aider les
utilisateurs donner un sens aux
indicateurs de gouvernance. tant
donn@ | int@rEt majeur que cette
premitre publication a suscitd,

nous avons d@sormais produit une
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Le programme global du PNUD

Le Centre d Oslo pour
la Gouvernance du PNUD est
bas@ Oslo (Norvkge), et fait
partie du Groupe de
Gouvernance d@mocratique
au sein du Bureau pour le
D@veloppement Politique.

Le Centre d Oslo
pour la Gouvernance a soutenu
des initiatives nationales pour
effectuer le suivi et mesurer
la gouvernance, ax@es sur le
d@veloppement d indicateurs
nationaux de gouvernance
depuis 2003. Les bureaux-pays
du PNUD ont enregistr@ une
demande croissante pour
aider leurs homologues
nationaux d@velopper leurs
comp@tences a n de pouvoir
mener bien des @valuations
de gouvernance d@mocratique
et de se les approprier.

En rdponse ces
demandes, le d@dveloppement
des comp@tences pour mener

bien dans le pays des
@valuations et mesures de la

gouvernance constituent des
prioritds reprises dans le plan
strat@gique 2008-2011 du
PNUD. Le Programme
mondial de Renforcement des
Comp@tences lanc@ rdcemment
pour les @valuations et les
mesures prendre aborde le
besoin de mieux comprendre
les diverses m@thodes et
approches utilisdes pour
@valuer et mesurer la
gouvernance dgmocratique
et ses liens avec la plani cation
des actions contre la
pauvretd, les budgets allouds
et la r@alisation des
Objectifs du Mill@naire pour
le D@veloppement.
Consulter http://www.
undp.org/oslocentre/ agship/
democratic_governance_
evaluations.html assessments
pour plus de renseignements
sur les travaux du PNUD
concernant les indicateurs de
gouvernance.

utiliser les indicateurs et donnges
issus des instruments de mesure de
la corruption a ndidenti er les
points d entr@e d un programme
anti-corruption.

Une prise de conscience
d utilisation d outils de mesure de
la corruption et de la gouvernance
se fait jour, et les outils disponibles
jusqu alors varids commencent se
compl@mentariser. Malgr@ cela, des
petites recherches systdmatiques ont
gtd lancds pour explorer la meilleure
fa on d utiliser ces outils dans le
but de construire des r@formes
menant des plans d action.

Notre souhait est que ce guide
de | utilisateur aidera combler le
manque d information, en identi ant
les « meilleures pratiques » qui
puissent mener  des initiatives plus
ef caces de lutte contre la corruption
appropriges au pays.

Je ne voudrais pas en rester |
sans manifester ma reconnaissance
envers Global Integrity pour leur
coop@ration et les travaux de
qualitd produits par | organisation.
Cela a 0td un vrai plaisir de voir la
volont@ des personnes aussi bien
externes qu internes au PNUD
de contribuer la parution de ce
guide de | utilisateur.

seconde g@n@ration de guides dans
des domaines de la gouvernance
gue nous avons s@lectionnds, dont
la corruption, la d@centralisation
et la gouvernance locale, les rgformes
de l administration publique et
bien d autres.

Cet ouvrage, un guide de
| utilisateur pour mesurer la

corruption, s adresse aux parties
prenantes nationales, bailleurs de
fonds et acteurs internationaux
engag@s dans les programmes
anti-corruption et de mesure de

la corruption. L ouvrage explique
les atouts et limites des diff@rentes
approches de mesure, et offre une
orientation pratique sur comment
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Introduction

par Nathaniel Heller
Directeur G@n@ral, Global Integrity

ertains pourraient argumenter La premitre, et la plus de nouveaux outils que les
Cde fa on persuasive que la importante, est la n@cessitd pour utilisateurs pourront arriver
science de la mesure de la les utilisateurs d instruments obtenir des mesures plus justes.
corruption reltve davantage de de mesure de la corruption Autre sujet important qui

lart que d un processus empirique d employer de multiples sources de revient maintes reprises dans ce
d? ni avec prdcision. Durant ces donnf@es quantitatives, d analyses guide est le besoin pour les

dernitres annges, une avalanche narratives donc qualitatives et utilisateurs de graviter autour

de nouveaux travaux a #mergg, d ftudes de cas r@ellement v@cus  de mesures « actionnables », des
relevant le d? de la validit? de a nde « faire un tableau » de mesures qui permettent de d@ nir
mesures traditionnelles de la la corruption dans un pays, une les actions mener, donnant alors
corruption et dg¢fendant de r@gion de ce pays ou dans un un aper u des possibles r@formes
nouveaux outils am@lior@s par les contexte sectoriel. faire. Pour Etre clair, il y a peu de

Comme nous valeur dans une dimension anti-

Aucune source Unique le ddcrivons tout au  corruption si on ne nous dit pas

ou outil de mesure long de ce guide, quels sont les vritables besoins.
Unique n offrira de ni une seule source Pour prendre un exemple,
mesure d@ nitive_ de donn@es ni un frdqguemment utilisd comme

outil seul offrira une extrants de corruption, tel que les
ddcideurs politiques nationaux, la dimension d? nitive. Ce nestqu  perceptions d hommes d affaires
sociftd civile ainsi que les bailleurs partir d une analyse minutieuse et occidentaux de pots-de-vin dans
de fonds. la comparaison d instruments les transactions commerciales,
Est-il possible de mesurer la  approprids et parfois la gdndration sont extrEmement vastes et
corruption, et si oui, comment
? Un guide de | utilisateur pour

mesurer la corruption esten soi un  UJNE& mMesure n est pas vraiment utile
«oui », et propose plusieurs voies S| €lle ne nous dit pas quelles actions

pour y aboutir, avec doivent Etre pOS@eS a n de rem@dier
cependant d importantes mises en |a Situa‘tion .
garde.
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simplement non utilisables pour ce type d analyse. Mais les instruments
gdndr@s nationalement qui sont personnalis@s des pays avec des d? s
politiques spdci ques ont | avantage d Etre d@ nis pour fournir des
donnfes « actionnables », menant | action.

Ces sujets clfs, de mEme que les autres strat@gies d@ nies pour
amg@liorer notre capacity mesurer ce qui est par nature un concept
amorphe, sont gbauch@s partir d une approche relativement nouvelle
dans ce domaine : nous avons parl@ avec les gens qui utilisent au
quotidien des mesures de lutte contre la corruption.

Ce guide de | utilisateur est | amalgame de plus de 30 interviews
avec des personnes provenant d une douzaine de pays qui ont travaill?
sur des rformes de gouvernance et de corruption, dont des fonctionnaires,
des experts en d@veloppement, des repr@sentants de bailleurs de fonds
et des spdcialistes multilatdraux. Leurs impressions sont r@sum@es dans
le deuxitme chapitre et font part de nombreuses Bonnes Pratiques
r@capituldes dans le troisitme chapitre. Un lexique utile des termes cl@s
est aussi inclus en marge du texte comme r@f@rence rapide pour les
lecteurs.

Pour revenir sur notre question centrale : pouvons-nous mesurer
la corruption ? La r@ponse est un « oui » quali @. Comment ? Alors
gue cela semblait relever plus de I art qu un processus empirique, partant
de | approche expos@e dans ce guide, nous pouvons effectivement arriver

des mesures renseigndes a n de commencer @laborer une feuille de
route pour mettre en place les r@formes.
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Chapitre 1: Tour d horizon

Le paysage conceptuel des indicateurs de corruption:
Ce que les utilisateurs ont besoin de savoir

e nombre d indices bas@ sur la
Lmesure de la corruption, et par
extension la bonne gouvernance,
sest accru exponentiellement ces
dix dernitres annges. Nous trouvons
les indicateurs les plus ancrfs et
plus utilisds comme Transparency
Internationale (T1), | Indice de
perception de la corruption (IPC)
et les indicateurs de gouvernance
de la Banque Mondiale, mais
aussi une g@ngration plus rdcente
d instruments de mesure et de
contr le comme I Indice Ibrahim
pour la Gouvernance Africaine,
le rapport de Global Integrity ou
encore | Indice d intdgritd dans
le monde aussi publi@ par
Global Integrity.

En plus de tous ces outils,
nous disposons d instruments
spdci ques, comme les approches
politico-gconomiques purement
qualitatives pour explorer les
situations produites par le
D@partement pour le D@veloppement
International du Royaume Uni

D@ nition de quelques mots-clds

Dans ce guide de

| utilisateur, le terme  indicateur
se distingue d « @valuation
» quand nous @voquons
les mesures ou analyses
des niveaux de corruption.
Lindicateur de corruption est
une mesure qui montre un fait
ou une situation sur | @tat de
gouvernance ou un aspect
particulier de corruption dans
un pays. Une @valuation est
une analyse contextuelle
large d un @tat et de facteurs
de corruption, souvent lige

de multiples indicateurs de
corruption. En d autres termes,
| @valuation de la corruption

est r@alisde partir d une
collecte d information aidant
identi er les arrangements
institutionnels ou entre
institutions comme causes de
corruption, puis d aider
identi er les solutions
appropriges.

Nous faisons r@fdrence
aux @valuations en tant
qu analyses qui sont ancr@es
dans un cadre normatif lig la
« bonne gouvernance ».

Une @valuation objective
sera r@alisde partir
d indicateurs de corruption
qualitatifs et quantitatifs.

corruption, bien qu

Il'y aussi eu une forte

croissance d outils sp@ci ques
certains pays pour mesurer la

un rythme

(DF'D), notamment les @valuations p|us |ent, preuve en est la carte

des moteurs du changement.

rdcente des mesures de niveaux

de corruption en Afrique et en
Am@rique Latine, ou aussi les
diagnostics de gouvernance et
d anti-corruption (GAC) de la
Banque Mondiale.
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En rgponse la croissance du nombre de sources d indicateurs de
gouvernance (bien catalogu@es dans le guide de | utilisateur des
indicateurs de gouvernance, publig par le PNUD), la tendance a

gtd pour les experts de terrain, en particulier les parties prenantes
nationales et bailleurs de fonds, de condamner cette « prolifdration

»d @valuations de corruption et de gouvernance comme exag@rdment
redondante, gEnante et nuisible pour effectuer une coordination

ef cace des dons et une harmonisation des calendriers de r@forme de
gouvernance. L @vidence actuelle de cette nuisance est dif cile

admettre, mais | argument semble convaincant.

tant donn@ la multiplication des instruments

de mesure, ces trousses

outils mesurent

des choses trLs diffdrentes, alors que les
titres semblent vouloir dire la mEme chose.

valuations: Vastes analyses
contextuelles de | @tat et des facteurs
de corruption qui souvent ddpendent
de multiples indicateurs de corruption,
y compris des indicateurs de
corruption quantitatifs et qualitatifs.

Indicateurs compos@s: Un indicateur
compos@ ou agrdg?@ combine en une
donn@e unique diffdrentes mesures
d un certain concept. Un exemple
bien connu d un indicateur de ce
type pourrait Etre | Indice de
D@veloppement Humain qui mesure
le d@veloppement humain en
combinant des indicateurs

d esp@drance de vie, de niveau

d @ducation et de niveau de revenus.

La r@alitd est en fait bien diffdrente de ce que | on pourrait
croire. Sans aucun doute, le nombres d indices, de trousses outils
et de systtmes d @valuation qualitative de la corruption a augment@
lors de ces dix dernitres annfes. Mais presque sans aucune exception,
la plupart de ces trousses outils sont fondamentalement et de
fa on importante- diffdrentes quant leur portfe, unitds d analyse
et m@thodologies. En d autres termes, elles mesurent des choses trts
diffdrentes, alors que les noms donn@s ce qui est mesurd semblent
vouloir dire la mEme chose.

Prenons, par exemple, les deux unit@s de mesure de la corruption
les plus largement utilis@es : Transparence Internationale (TI) et Indice
de Perceptions de la Corruption (IPC). Tous deux sont des indicateurs
compos@s, @tablis partir de sources de donndes de diff@rente composition
qui @valuent un large @ventail de concepts diffdrents. Quatorze sources
ont t@ utilisdes pour d@ nir | IPC de 2007, y compris Nations in
Transit de Freedom House, | @valuation-pays des performances de la
Banque Asiatique de D@veloppement, le rapport sur la compgtitivitd
mondiale diffus@ par le Forum @conomique mondial, alors que
vingt-cing sources ont @td utilisges pour construire | indicateur de
contr le de la corruption @tabli par la Banque Mondiale. Jusqu ici, les
deux r@gf@rences, le CPI et |indicateur de contr le de la corruption de
la Banque Mondiale (ainsi qu une douzaine d autres instruments
disparates) sont souvent mis dans le mEme panier. Ils sont simplement
appelds « mesures de la corruption » et routinitrement compargs

et contrast@s avec des enquétes et des ftudes de march@ sp@ci ques
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dans un seul pays, laissant supposer que les valeurs choisies seraient
gtroitement liges celles de ces @tudes.

En fait, la seule chose que ces instruments de mesure ont frdqguemment
en commun est la combinaison des termes « gouvernance », « corruption »,
« transparence », « responsabilitd », ou « ddmocratie ». C est cette
confusion d @tiquettes (re et d un manque de consensus quant la
d? nition de « corruption » et « gouvernance », sujet qui sera par la
suite d@velopp@ en profondeur), plut t qu une actuelle duplication, qui
nous a men@ croire que nous avions d@sormais trop d instruments de
mesure de la corruption.

Le d? premier d un utilisateur est de savoir quel seront les
instruments de mesure les pus approprids pour atteindre ses objectifs.
Les @tiquettes, les labels ne vont pas Etre d une grande aide, et la seule
fa on de r@ussir d@terminer quelles seront les unit@s de mesure les
plus approprides est de faire ce que la plupart des utilisateurs ne font
pas prendre le temps de comprendre les m@thodes et les objectifs de

chaque instrument de mesure avant de les mettre en application.

Corruption: Il ny a pas de consensus
international sur la d@ nition de la
corruption. Ndanmoins, un moyen
populaire pour diffdrentier les niveaux
de corruption est | utilisation d @chelles
de valeur. Une corruption insigni ante
fait rdfdrence la corruption
administrative petite et moyenne
@chelle, la corruption quotidienne
v@cue par des citoyens ordinaires

qui interagissent avec des fonction-
naires de bas et moyen niveau. Un
haut degr@ de corruption (ou
politique) implique g@ndralement

de plus grandes sommes d argent et
affecte le pays dans son ensemble,
ainsi que la I4gitimitd de son gouver-
nement et ses dlites. La d@ nition la
plus populairement usitde est | abus
des fonctions of cielles ou de position
publique des nsde gain privd.

Le seul point commun de ces instruments de

mesure qui semblent redondants est un assemblage
varid des termes « gouvernance », « corruption »,

« transparence », « responsabilitd » ou « ddmocratie ».

Comme premier pas, ce chapitre analyse les indicateurs de
corruption existants (plus quelques-uns @troitement lids aux indicateurs
de gouvernance) en introduisant quatre prismes conceptuels.  travers ces
guatre prismes, nous pourrons mieux visualiser et comprendre chaque
cadre conceptuel de | indicateur choisi et la m@thodologie de mesure.

Cette ddmarche sera utile pour les utilisateurs en essayant de
comprendre quelle s@rie d indicateurs pourra Etre la plus pertinente
a ndidenti eretaborderlesdd ssp@ci ques de gouvernance et de
corruption.

Il existe des indicateurs de corruption qui peuvent Gtre class@s en

quatre cat@gories, constituant une sorte de taxonomie non-of cielle :

L @chelle et la port@e des indicateurs

Ce qui est rgellement mesurd

La m@thodologie employ@de

Ler le jou@ par les parties prenantes internes et externes dans la
gdngdration des @valuations.

Indicateurs de corruption: Fait
rdfdrence aux diffdrentes mesures,
souvent quantitatives, d un aspect
particulier de la corruption (y compris le
« niveau » de corruption).

Gouvernance: Comme la corruption, le
sens de gouvernance peut varier. Pour
le PNUD, il comprend les m@canismes
et proc@dures dont disposent les
citoyens et groupes pour articuler
leurs int@rEts, r@gler leurs diffdrends
par la m@diation, exercer leurs droits
et obligations reconnus par la loi. Il
sagit des rkgles, institutions et
pratiques qui xent les limites et
incitent les particuliers, organisations
et entreprises agir.
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Outils de mesure de la corruption

Quel instrument de
mesure de la corruption
devriez-vous utiliser? Cela
d@pend du type de corruption
objet de | @valuation. Dans cet
apart@, plusieurs types de
corruption sont d@crits, avec
les outils de mesure
correspondants qui pourraient
Etre utilis@s selon les niveaux
et @carts.

Cette liste ne pr@tend en

aucun cas Etre exhaustive.

CORRUPTION MINEURE ET
GRANDE CORRUPTION

Ceci est lafa on la plus
populaire pour diffdrencier
les types de corruption. En
gdn@ral, la petite —et moyenne
— corruption est dd nie comme
la corruption quotidienne, au
niveau de larue. Cela se passe
quand les citoyens ordinaires
interagissent avec des
fonctionnaires de bas et moyen
niveau dans des endroits
comme | h pital, |@cole, la
police ou toute autre
administration. L@chelle de
transaction mon@taire est
mineure avec un impact
essentiellement sur les
particuliers (et de fa on
disproportionn@e sur les plus
pauvres). Par contraste, la
grande corruption (ou

politique) a souvent trait de
plus grandes sommes d argent.
Cela a un impact nggatif sur

| ensemble du pays, met-

tant en cause la I@gitimitd du
gouvernement et des dlites
nationales.®

Les enqutes auprks des
m@nages sont notamment
utiles pour @valuer la
perception et | exp@rience de la
petite corruption au quotidien.
Lun des sondages auprts des
m@nages les plus prodminents
est celui produit par le DIAL,
D@veloppement, Institutions et
Analyses de Long terme,
pionnier dans le d@veloppement
d indicateurs de d@mocratie et
gouvernance partir de sondages
auprks des m@nages en tant
qu instrument statistique dans
les pays bas revenus.*

Un autre exemple solide de
sondage auprks des m@nages
est le Baromktre mondial de la
corruption de Transparency
International, un sondage
d opinion publique des
perceptions et exp@riences
de petites corruptions.

Ayant pour cible la
petite corruption en Afrique,
Asie, Am@rique latine et
Europe, | afrobaromt.tre,
| asiabaromt.tre, le latino-

baromt.tre et | eurobaromt.tre

SUITE PAGE 10

| int@rieur de chaque catdgorie,
une distinction prudente est faite entre
« corruption » et « gouvernance ».
Bien que les deux termes soient
souvent confondus, il est utile de les
sgparer en concepts distincts, d un
¢ t@la corruption (et le contr le de
la corruption) quoique ce concept
est | un des aspects signi catifs de la
gouvernance.

La gouvernance a @td ample-
ment d@ nie pour englober tout ce
qui a trait au | gtat de droit, allant
de la socigt@ civile et la ddmocratie
aux droits humains, en passant par
| @galitd des genres et le contr le de
la corruption. (cela sera ddbattu ci-
aprts plus en profondeur). Bien que
dif cile, il est important que les util-
isateurs de cet indicateur compren-
nent og s arrtte la « corruption » et
0g commence la « gouvernance ».

MEme quand les indicateurs se
focalisent sp@ci quement sur la
corruption, il est important de pren-
dre en compte que le terme « corrup-
tion » a aussi plusieurs sens. Le ou
conceptuel et dans la d@ nition est en
soi un d@ particulier quand nous
essayons de comprendre comment
la plupart des instruments de mesure
de la corruption peuvent Etre utilisds
pour mesurer des formes
diffdrentes de corruption (voir
Instruments de Mesure de la
Corruption, page suivante).

Paralltlement aux classements
des indicateurs de corruption d aprts
les bartmes @tablis, ce qui est
mesur@, la m@thodologie et le r le
joud par les parties prenantes internes
et externes, ce guide examine aussi
les variables num@riques en
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fonction des diffdrents « types » d indicateurs. Cette approche pourra
aider I utilisateur mieux comprendre les donn@es pr@sentdes.

Les principaux types d indicateurs de corruption sont :

Les indicateurs fond@s sur la perception et les indicateurs fond@s
sur | exp@rience

Les indicateurs fond@s sur une simple source de donn@es et

d indicateurs compos@s

Les indicateurs indirects du fait de | absence d information ou
complexit? de la situation

Les indicateurs fondd@s sur la perception sont parmi les outils de
mesure les plus frdquemment utilis@s. 1ls reposent sur des opinions
subjectives et des perceptions de niveau de corruption dans un pays
donn@ fournies par les experts et les citoyens. Les indicateurs fond@s
sur | exp@rience tentent de mesurer | exp@rience personnelle actuelle par
rapport la corruption. Les outils de mesure fond@s sur | exp@rience
sont ax@s sur les questions pos@es aux citoyens pour savoir s ils ont gt
expos@s des demandes de pots-de-vin, ou s ils ont volontairement
offert une contrepartie un fonctionnaire. Les indicateurs fond@s sur
la perception ou ax@s sur | exp@rience peuvent profonddment diverger
gtant donn@ que les personnes interrog@es sont souvent rgticentes
parler ouvertement de dons de pots-de-vin.8

Les indicateurs fond@s sur une seule source de donnfes sont
produites par | organisation responsable de la publication des chiffres

sans recours la comparaison avec des donn@es en provenance de tiers.

Indicateurs objectifs: Indicateurs
construits partir de faits incontestds.
Des exemples typiques pourraient
inclure | existence de lois d anti-
corruption ou le nancementre u

par | agence anti-corruption.

Indicateurs fond@s sur la perception:
Indicateurs bas@s sur les opinions et les
perceptions de corruption dans un pays
donn@ @mises par les citoyens et les
experts.

Indicateurs ax@s sur | exp@rience:
Ces indicateurs mesurent les expdri-
ences rdelles de corruption des
citoyens ou d entreprises, soit pour
avoir offert des dessous de table, soit
pour en avoir re u.

Indicateurs indirects: Sur la base de
la croyance que la corruption est
impossible de mesurer empiriquement,
les indicateurs indirects @valuent la
corruption indirectement en regroupant
de nombreuses voix et signaux de
corruption, ou en mesurant son
oppos@ : anti-corruption, bonne
gouvernance et m@canismes de
responsabilitd publique.

Dans le domaine de la corruption, les indicateurs
compos@s demeurent les outils de mesure les plus

utilis@ds gr ce

Les indicateurs compos@s, d un autre ¢ t@, regroupent et synth@tisent
diffdrentes mesures en provenance de plusieurs sources de donn@des
fournies par des tiers. Dans ce domaine de la corruption, les indicateurs
compos@s demeurent @tant les outils de mesure les plus utilis@s pour
leur couverture quasi-globale, fournissant des comparaisons entre pays
qui donnent des informations a n de prendre | international des
ddcisions pour allouer des aides ou mener bien des affaires.

Finalement, car il a §t@ argument@ que la corruption ne peut pas
Etre observ@ de fa on empirique (comment peut-on mesurer un
phgnomtne que | on ne peut pas pleinement observer ?), les indicateurs

indirects cherchent plut t @valuer la corruption travers des mesures

leur couverture quasi-globale.

Indicateurs sensibles la pauvretd
et la discrimination des femmes:
Un indicateur sensible la pauvret?
exige de se focaliser sur ceux qui
vivent dans la pauvretd, et un
indicateur sensible au genre considkre
les exp@riences et int@rEts qui
difftrent entre femmes et hommes.
De tels indicateurs sont utiles pour
suivre les impacts potentiellement
diffdrents que les m@canismes et les
processus de gouvernance ont sur des
groupes sociaux diffdrents.

UN GUIDE DE L UTILISATEUR POUR MESURER LA CORRUPTION
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Outils de mesure de la corruption

SUITE DE LA PAGE 8

sont des s@ries r@gionales
d enquCtes d attitude des
services publics nationaux sur
| opinion de la population
sur la d@mocratie et les
conditions de gouvernance,
y compris la corruption, au
moyen d enqutes auprkts des
m@nages.

Pour @valuer | gdtendue
de la grande corruption, les
utilisateurs peuvent consulter
le rapport sur la comp@titivitd
mondiale de la Banque mondiale,
qui pr@sente les indicateurs de
grande corruption comme par
exemple la r@gulation des
con its d int@rEts, les sources
de nancement des partis

ou la responsabilitd en cas

d erreur judiciaire, entre autres.

Il est important de
rappeler quil ny a pas de
consensus international sur la
d@ nition de « corruption »,
et ce ou a des r@percussions
directes sur les classements
internationaux faisant

rofdrence la corruption.

LA CORRUPTION DANS LE
SECTEUR PRIVE

La plupart des
indicateurs de corruption
aujourd hui utilis@e se
focalisent sur la corruption

dans le secteur public, quand
le secteur priv@ aussi bien
dans les soci@t@s industrialisdes
qu en d@veloppement/en
transition a m@ritd d Etre
scrut@ de plus prts. La
corruption dans le secteur
priv@d peut Etre illustr@e
par des acteurs priv@s qui
versent des pots-de-vin

des repr@sentants de
ladministration, des fonction-
naires ou des @lites politiques
qui extorquent le monde des
affaires.

Il'y a un certain nombre

d outils utiles pour @valuer
la corruption dans le secteur
privg. Lindice des payeurs de
pots-de-vin (Bribe Payers Index)
de Transparency International
se focalise sur la probabilit@d
des rmes @trangtres devoir
payer des dessous de table,
le projet Crinis qui examine la
transparence des sources de

nancement des partis poli-
tigues, et les sondages
rdalis@s par la Banque Mondiale
sur | environnement des
affaires dans le monde qui
montrent que la corruption est
un obstacle important pour les

entreprises.

SUITE PAGE 12

indirectes en regroupant de
nombreuses « voix » et des
signaux de corruption, ou en
mesurant | oppos@ : | anti-
corruption, la bonne gouvernance
et les m@canismes de responsabilit?
publique.

Une attention particulitre est
portde dans ce guide aux indicateurs
qui fournissent des donndes sur
I impact de la corruption sur les
femmes et les groupes plus bas
revenus, depuis que les gtudes
transnationales ont sugg@r@ que
I exp@rience des gens ou la
corruption per ue est diffdrente
selon leur genre et/ou le niveau
de revenu. Au moment de choisir
les indicateurs, | indicateur de
corruption doit Etre considdrg «
sensible la pauvret? » s il est
ventild par le statut de pauvretd
(la valeur de I indicateur est
calcul@e s@par@ment pour la partie
de la population caractgrisde
comme « pauvre »).

La dissociation est importante
car elle alloue la valeur d un
indicateur pour le pauvre qui
sera compar@e avec la valeur d un
mCEme indicateur pour un non-
pauvre. Mais mEme ventilds, ces
indicateurs pourraient ne pas
atteindre leur but qui est de rgv@ler
certaines caractgristiques des
programmes anti-corruption et qui
ont une signi cation particulitre
pour les femmes et groupes plus
bas revenus. D autres indicateurs «
sp@ci ques aux pauvres » peuvent
aider ceux qui souhaitent mesurer
ce qui a un impact spdci que sur
les pauvres, comme par exemple

UN GUIDE DE L UTILISATEUR POUR MESURER LA CORRUPTION



la corruption dans les cliniques de santd libres.

Mesurer la Gouvernance D@mocratique: un cadre pour le choix
d indicateurs sensibles la Pauvretd et au Genre, PNUD, offre des
exemples d indicateurs anti-corruption utiles qui dissocient le statut
de pauvretd (p.ex. : pourcentage de pauvres utilisant les services
publics qui ont exp@riment@ directement la corruption lors des 12
derniers mois) et spdci que la pauvretd (p.ex. : pourcentage de
corruption signalde dans les @tablissements publics ayant un impact
particulier sur les pauvres, comme par exemple les @coles, les
cliniques de santd, la police, etc.).

De plus, la Convention des Nations Unies contre la
corruption (UNCAC), qui a @t@ signg en 2003 par plus de 140 gtats,
met disposition un cadre I@gal globalement accord? pour combattre
la corruption.

En Reconnaissant | UNCAC comme une structure importante de
contr le pour combattre la corruption, ce guide essaiera de relier les
indicateurs existants et ceux des trousses outils aux indicateurs anti-
corruption spdci ques contenus dans la Convention.

Plut t que de d?@ nir la corruption, la Convention brosse un
tableau anti-corruption spdci que et distinct et des mesures de
responsabilitd des gouvernements que les @tats membres doivent
intdgrer dans leurs plans de d@veloppement national. Cela comprend,
entre autres, | gtablissement de lois et de rdgulations anti-corruption
coordonn@es (article 5), des structures et des agences (article 6) et
des lois de divulgation publique (article 10). L article 5, notamment,
reconna t que les politiques nationales anti-corruption doivent Etre
coordonnf@es en tandem avec les autres rdformes et politiques de
gouvernance.

Cet article soutient que les politiques nationales anti-corruption ne
sont ni rationnelles ni lindaires mais plut t des proc@dures par nature
politiques et dynamiques®. D og, malgr@ les diff@rentes approches et
interpr@tations en matitre de corruption selon les diverses politiques
nationales, la Convention peut fournir aux pays des paramkttres coor-
donn@s, bien que exibles, pour combattre la corruption.

Quoique | implantation de | UNCAC dans les diffdrents contextes
nationaux reltve du d@ , entrav@d par les faibles initiatives politiques des
acteurs-cl@ nationaux, la Convention, notamment dans son article 5, est
n@anmoins consid@rfe comme une porte d entr@e pour intdgrer les deux
strat@gies, les mesures pr@ventives communes de | UNCAC et les strat@gies
anti-corruption/d int@gritd publique spdci ques chaque pays.'°

La exibilitd provue par la Convention dans le ddveloppement de
strat@dgies anti-corruption/d int@gritd publique spdci ques chaque pays
requiert que les responsables nationaux soient capables de d@velopper

UN GUIDE DE L UTILISATEUR POUR MESURER LA CORRUPTION
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Outils de mesure de la corruption

SUITE DE LA PAGE 8

Des ressources sup-
pl@mentaires sont | enqute
sur lenvironnement des af-
faires et les performances
de | entreprise (BEEPS) qui
compare les pays selon le climat
pour investir, la comp@titivitd
et la gouvernance dans des
domaines sp@ci ques ;
| indicateur de contr le de la
corruption de la Banque Mon-
diale qui mesure les perceptions
de labus d un pouvoir public
des ns personnelles ou gains
priv@s, y compris les petites et
grandes formes de corruption,
ainsi que la « prise en otage de
| tat» par des agents priv@s.®

Il subsiste un manque
d indicateurs de corruption
sp@dci quement d@ nis pour
@valuer la corruption du
secteur priv@ vers le secteur

priv@.

CORRUPTION DANS
LES INTERVENTIONS
D’URGENCE ET

LES PROJETS DE
RECONSTRUCTION
POST-CONFLIT

Les pays victimes de
d@sastres ou sortant d un
con it sont souvent enclin  la
corruption. La vuln@rabilit@ de
| @tat, une pittre supervision
et virtuellement sans @tat de
droit cr@e un environnement
qui laisse la porte ouverte la
corruption.

Cette corruption appara t
souvent dans les programmes
d aide d urgence et de recon-
b@n@ cier
directement les citoyens. Dans

struction destinds

de tels cas, les valeurs num@ri-
ques de suivi des approvisi-
onnements et des ddpenses
publiques comme les @tudes
de suivi des d@penses
publiques (PETS) de la Banque
Mondiale sont essentielles
pour contr ler les programmes
d aide et processus de
reconstruction. Tout aussi
importants sont les outils qui
@valuent quel point les hauts
fonctionnaires sont vuln@rables
la corruption dans les travaux
publics et de reconstruction,

comme par exemple le BPL.”

des indicateurs approprids leur
contexte national sp@ci que. Ce
guide a pour objectif de les orienter
cette n.
Comprenant les forces et
les faiblesses des m@thodologies
varifes et gtant bien clair que ce
que nous allons mesurer est le
point de ddpart le plus important
pour prendre des ddcisions
raisonnges a n d utiliser
I instrument de mesure le plus
approprig en fonction du contexte.
Ce sujet sera explorg par la suite
plus en profondeur.
Les « Quick TIP »
voir les encadrds

liste de
trucs et tuyaux
POUR INFO

section aidera le lecteur

la ndechaque
@viter des
mauvaises utilisations habituelles et
des erreurs de perception.

chelle et port@e des
indicateurs de corruption

Qu est-ce que les indicateurs
de corruption mesurent ou @valuent ?
La rfponse la question peut
para tre @vidente avant d avoir
choisi un instrument de mesure,
mais bien trop souvent les
utilisateurs n@gligent cette question
fondamentale prEt sapproprier
n importe quel outil qui semble
convenir et qui contient corruption
dans son titre.

la question centrale, il est
dif cile de lui trouver une r@ponse,
car il ny a pas de consensus sur
lad@ nition de « corruption » ou
« gouvernance » parmi les
acad@miciens, les bailleurs de
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fonds et les praticiens du d@veloppe-
ment. Comprendre ce que « corrup-
tion » veut dire est crucial pour les
utilisateurs qui sont la recherche
d indicateurs pour intenter des
actions et d analyses applicables
aux r@gformes sp@ci ques, aux
objectifs, aux priorit@s politiques.
La confusion va encore plus
loin, avec une large variation du
sens donn@ ces concepts parmi
diffdrents utilisateurs, d autant plus
que | gvaluation de la gouvernance
sest glargie pour inclure les droits
de | homme, la ddmocratie, la
socigtd civile, la responsabilit?, la
transparence dans les affaires, la
responsabilitd scale et | tat
de droit. Chaque ggndrateur
d indicateurs de gouvernance ou de
corruption pr@tend virtuellement
mesurer la gouvernance ou la
corruption , avec peu de clart?
quant
Par exemple, la Banque

ce qui est en fait gvalug.

Mondiale suggtre que la gouver-
nance fasse rgfdrence la manitre
dont les fonctionnaires et les
institutions acquitrent et exercent
| autorit@ pour modeler les
politiques publiques et fournir
les biens et services publicst. Le
PNUD utilise le concept de
gouvernance dgdmocratique pour
se rgf@rer aux systtmes de gouver-
nance dans lesquels la population a
droit de voix dans les d@cisions qui
concernent leur vies et pouvoir tenir
pour responsable les ddcideurs.'

13

POUR INFO: Contourner les
probltmes de label

Etant donn@ | absence
d une plus grande pr@cision
d? nitionnelle des outils de
mesure disponibles, comment
les utilisateurs peuvent-ils se
frayer un chemin dans cette
jungle de boites outils de
« gouvernance » et de
« corruption » ?

Un premier pas crucial
est d ignorer (dans une
certaine mesure) les propres
classements des instruments
de mesure et de se centrer
sur la compr@hension des
questions sous-jacentes ou sur
les indicateurs qui g@ntrent
une cat@gorie d ensemble ou
un indice bas@ sur des scores
et des r@sultats. Par exemple,
un indice de r@sultats de
« respect de | gtat de droit »
pourrait se focaliser entitLrement
sur laccts des citoyens la
justice, la corruption
dans les tribunaux ou la
capacit?d du monde des
affaires faire respecter les
contrats et les droits de
proprigt@. Ou encore la
collecte par un tiers des
rdponses qui d@crivent

| extension des commis-

sions qui sont paydes pour
| ex@cution d arr€ts judiciaires.
Il'y a des concepts
nettement diffdrents qui ne
sont pas n@cessairement
rdciproquement exclusifs de
nombreux pays se vantent
de constitutions de premitre
classe malgr@ la corruption
massive dans leurs tribunaux,
un pittre respect des contrats
et des actes de discrimination
dans le systt me judiciaire.
Toutefois, des scores
assez diffdrents entre un indice
compard un autre ne veulent
pas dire que les r@sultats d un
indice « @tat de droit » est vrai
et que lautre est faux. Cela
pourrait plut t Etre le signal
que deux outils de mesure
@valuent des concepts
diffdrents. Si les utilisateurs
peuvent comprendre les
diffdrences sous-jacentes tout
en ignorant les @tiquettes
des indices et les paquets
d indicateurs compos@s, ils
pourront faire des choix plus
prdcis et ddterminer quel est
le meilleur outil en fonction de
leurs propres objectifs.
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Le terme « corruption » a @t@ appliqud une varidtd si grande
de concepts et de pratiques qu une dg nition g@e du terme est
dif cile'. Pour encourager une standardisation et une d¢ nition
coh@rente, des institutions comme la Banque Mondiale, Transparency
International et le PNUD ont d@ ni la corruption comme « utilisation
d une charge publique pour r@aliser des gains privds ».X6 Bien que la
d? nition soit largement adopt@e, plusieurs critiques ont gtd formuldes,
qu une telle d@ nition est culturellement biaisge et excessivement
limit@e'’. En rdponse | accusation que les indices de corruption
tendent CEtre centr@s sur | occident, des efforts ont ¢td fait pour
crfer plus d outils @quilibr@s de mesure de corruption. Par exemple,
I dquipe de recherche de Transparency International a cr@?@ | indice
des payeurs de commissions occultes (BPI-Bribe Payers Index) a n
d examiner le « ¢ t@ fournisseur de la corruption », ou aussi le r le
des rmes @trangtres provenant des pays industrialisgs dans | offre de
commissions et dessous de table.

Le terme corruption a @t@d appliqud une varidtd si
grande de concepts et de pratiques qu une dg@ nition
gde du terme est dif cile.

Le d@bat suit son cours. Et sans consensus international sur ce
qu est la corruption, de crer un systtme de classement de la corruption
internationale devient impossible. Comment, par exemple, pouvez-vous
r@concilier plusieurs d@ nitions de la corruption en un seul instrument
de classement universel quand certains modes de paiement sont
parfaitement Iggaux dans un pays, illdgaux dans un autre 7

La grande portfe d@ nitionnelle se retrouve dans la diversitd des
gvaluations qui cherche saisir lampleur de la corruption, la qualitd de la
bonne gouvernance et les m@canismes anti-corruption. Freedom House,
par exemple, publie tous les ans une @valuation de la d@mocratie qui se
focalise sur la libert@ politique et libertds civiles dans plus de 190 pays.

L Indice Ibrahim de la Gouvernance Africaine est une @valuation
r@gionale qui prend en compte la s@curit@, les droits humains, les
opportunit@s dconomiques et le ddveloppement humain, en plus
de | ftat de droit, la transparence et la corruption dans 48 pays
subsahariens.

Les Indicateurs de gouvernance dans le monde, produits par
la Banque Mondiale, inclut la corruption dans leurs @valuations de
qualit@ de la gouvernance. Combinant les avis de citoyens et experts
de pays industriels et en d@veloppement, ces @valuations incluent six
cat@gories d indicateurs associ@s : voix et responsabilitd, stabilit?
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politique et absence de violence, ef cacitd gouvernementale, qualitd de
la r@glementation, @tat de droit et contr le de la corruption.

De fa on semblable, la Fondation Heritage considtre « la libertd
de corruption » | un des 10 composants de son indice de libertd
gconomique. Par contraste, | indice de perception de la corruption
(CPI) de Transparency International se centre exclusivement sur les
indicateurs de perception de la corruption, bien que, comme c est le
cas pour d autres indices, les types de corruption et comment ils sont
mesurf@s restent ous.

Plus ou encore et confondant | essence du concept, | indice
Heritage utilise le CPI comme source de donnges !

En d@pit de la prolif@ration (per ue et r@elle) des indicateurs de
gouvernance et de corruption et le potentiel de confusion possible,
certains analystes reltve que « nombre de d? nitions de la gouvernance
acceptent | importance d un gtat capable d op@rer dans un gtat de droit»,
avec divers degrds de « | importance donner au r le de la respon-
sabilitg ddmocratique des gouvernements envers leurs citoyens ».!° En
d autres termes, il y a un certain consensus sur ce que gouvernance
veut dire, partant d une d@ nition minimaliste qui comprend au moins
la responsabilit? du gouvernement envers ses citoyens ainsi que | ftat de droit
(bien que « @tat de droit » est en soi un terme peu suf samment d@ ni).

En mEme temps, | absence d un accord standard sur le sens
donner « gouvernance » risque d @puiser sa sp@ci citd et d en faire
un terme fourre-tout 2°. Le sens de « corruption » manque aussi de
coh@rence conceptuelle et a #t@ sujet d intenses d@bats d@ nitionnels.
Il peut Etre dif cile d identi er ce qui est @valu@ par des indicateurs
de corruption de prdcision relative (par exemple, les institutions, les
lois, la petite corruption, les dessous de table, la gouvernance et ses
rdsultats).

C est sp@cialement vrai dans le cas des indicateurs compos@s,
qui incluent plusieurs ensembles de donn@es en un seul (ou plus)
indicateur(s) de gouvernance et de corruption 2. ce titre, des indi-
cateurs compos@s de gouvernance et de corruption peuvent Etre moins
ef caces au moment de fournir aux utilisateurs des donnf@es op@ra-
tionnelles que des indicateurs en provenance d une source unique.

Spdci er | @chelle et la portde des concepts de gouvernance et de
corruption peut gdndrer des indicateurs suppl@mentaires. Par exemple,
regarder de prts les sources de donnfes individuelles ont fait que
| indicateur de contr le de la corruption de la Banque Mondiale et
| indice de perception de la corruption de Transparency International
rovtlent que la Banque Mondiale mesure la corruption dans le secteur
public et privd ( partir de sources
individuelles qui fournissent des donn@es sur la corruption au niveau
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Indicateurs de corruption fond@s sur
les intrants (ressources et moyens):
Aussi appelds Indicateurs de droit
(indicateurs de jure), ils mesurent

| existence et la qualitd des institutions
de gouvernance et anti-corruption, les
rt.glementations, les proc@dures, etc.
les fondements de droit qui sont

« dans les textes ».

Indicateurs de corruption fondds
sur les extrants (qui rgsultent des
actions): Daussi appelds Indica-
teurs de fait (indicateurs de facto), ils
mesurent | impact de la corruption sur
la qualitd de vie et la prestation des
services publics, comme par
exemple les services livrds ou offerts
du systt me de gouvernance. Il se
rdvkle qu il est dif cile d en mesurer
d autres prdcis@ment sans passer par
des mesures indirectes, par
regroupement ou recoupement.
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Intrants et extrants:
Un example pratique

Un atelier r@alis@ en 2008
par le PNUD au Mont@n@gro
donne un exemple d efforts
qui ont portd leurs fruits pour
d@velopper des indicateurs
fond®@s sur les intrants, ceux-ci
objectifs, a n de compl@ter une
s@rie d indicateurs existants
fond®@s sur les extrants, ceux-I
subjectifs.

Les animateurs de | atelier
ont extrait des indicateurs
fondd@s sur la perception,
non susceptibles d Etre
« actionnables », de | Indice
D@mocratie Mont@n@gro
2006-07, une enqute rdalisde
par une organisation de
recherche locale appel@e
Centre pour la ddmocratie et
les droits Humains (CEDEM).
Ayant obtenu des opinions
sinckres de citoyens sur tout
type de sujets, au lieu de
rdponses re @tant une af liation
politique (c est- -dire pour ou
contre le parti dirigeant), a
relev@ un v@ritable d@ dans le
contexte mont@n@grin.>®

A n de r@aliser une
@valuation plus « actionnable »
et utile pour les responsables
politiques (puisque les mesures
d opinion publique ne disent
pas ce qui cause un probltme
et nindiquent pas non plus

quelle pourrait Etre la

solution potentielle), en plus
d Etre plus pertinente (c est-
-dire non in uenc@e par
laf liation politique des
personnes interrogdes), les ani-
mateurs de | atelier ont organis@
un exercice lors duquel il a gt@
demand@ aux participants de
choisir une s@rie de nouveaux
indicateurs objectifs fond@s
sur les intrants, qui complttent
les indicateurs de | Indice
D@mocratie, ceux-l subjectifs,
fond@s sur les extrants.

Les indicateurs intrants
compl@mentaires Ptaient
aussi sensibles aux minoritds
et sensibles la dimension de
genre, intdgrant la dimension
homme- femme, s@lectionn@s
dans le Cadre pour le choix

d indicateurs sensibles la

Pauvretd et au Genre du PNUD.

EXEMPLE 1: INDICATEURS
DE LACCES DES CITOY-
ENS A UNE PROTECTION
LEGALE.

Indicateur subjectif ex-
trant : les citoyens ont Gt@
interrog®@s pour savoir dans
quelle mesure ils croient que «
la protection I@gale est assur@e
de la mEme manitre pour tous
les citoyens sans tenir compte
de leur statut matdriel, leur ethnie,
leur af liation religieuse,

SUITE PAGE 18

des foyers) puisque per u par des
«experts » et partir de
sondages d opinion. Le CPI ne
mesure la corruption que dans le
secteur public, et seulement per u

par des « experts ».

Ce qui est mesurg:
Intrants versus extrants

Bien que les d? nitions de la
corruption varient, les mesures de
lutte contre la corruption tendent
se regrouper en deux grands groupes
: les mesures de | existence et la
qualitd des institutions, rgglementa-
tions et proc@dures («Intrants » de
gouvernance et anti-corruption) ou
des mesures pour savoir ce que ces
m@canismes tendent mettre en
pratique (« Extrants » de gouver-
nance ou anti-corruption, aussi
appel@s r@alisations (les r@sultats,
les aboutissements) 22. En d autres
termes, les indicateurs d entrfe
(intrants : moyens et ressources) se
focalisent sur | @valuation des lois et
rtglementations qui sont « dans les
textes », alors que les indicateurs de
sortie (extrant : rgalisation, rdsultats),
@valuent ce qui est offert par le
systtme de gouvernance aux
citoyens du pays, y compris des
niveaux r@duits de corruption.

La gouvernance et la corrup-
tion sont d@licates mesurer. Dans
la plupart des cas, les mesures
empiriques ne peuvent pas Etre
utilis@es. Prenons d autres situations
pour lesquelles des mesures em-
piriques pourraient valoir, comme
la pr@vention de la d@linquance : les
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extrants peuvent Etre mesur@s par le taux de ddlinquance, alors que les
intrants pourront Etre mesur@s par le nombre de policiers dans la rue.

La gouvernance et la corruption ne sont pas des concepts aussi
clairs et nets, et les mesures des extrants dgdpendent d un grand nombre
de regroupements ou recoupements. Par exemple, personne ne croit
gue le nombre de cas de corruption menfs devant la justice soit
approprig comme mesure « extrants anti-corruption ». Des change-
ments dans la mesure indirecte sont ambigus. Une augmentation du
nombre de cas de corruption saisis par les tribunaux pourrait indiquer
un taux plus @lev@d des cas de corruption, ou bien un niveau plus glevd
de con ance en la justice, ou les deux.

Des sondages qui examinent les exp@riences de citoyens liges des
dessous de table et la corruption, et des interviews en interrogeant des
gens qui explorent la prestation des services publics et con ance dans
le gouvernement se rapprochent des r@sultats de corruption mesurgs
directement. Alors que la « corruption » en soi n est pas mesurfe, ils
mesurent plut t un ensemble de donnfes qui, on | esptre, peut nous
@claircir sur les niveaux de corruption.

Les outils de mesure de la corruption qui en premier lieu @valuent
les intrants ont | avantage de nous fournir des informations claires sur
des points clfs comme | existence et les points forts des lois appliquges,
des r@gulations et des institutions mEmes ce qui est important pour
cerner | architecture d une bonne gouvernance et des m@canismes anti-
corruption. Il y a cependant relativement peu d exemples d instruments
de mesure qui se focalisent exclusivement sur les intrants?®. Des
exemples remarquables existent comme c est le cas, de | Indice annuel
de viabilitd des m@dias de | International Research and Exchange
Board (IREX), qui @tablit un classement des m@dias ind@pendants
dans 38 pays sur la base de cinqg crittres comme les normes I@gales,
les standards professionnels ou encore le soutien des institutions. Un
autre exemple d une mesure fond@e sur les intrants est celui du rapport
pays POLITY-1V publi@ par | Universitd George Mason / Universitg de
Maryland, qui collecte des informations sur le caracttre des rdgimes
politiques au | des ann@es.

Les deux types d indicateurs fondd@s sur les intrants/
extrants ont leurs points forts et leurs points faibles.

De lautre ¢ t@ de | @chelle, on trouve des outils qui mesurent
amplement les extrants qui @valuent en quelque sorte les r@sultats et
la mise en place des structures rtglementaires et I1dgales. L un de ces
instruments est | indice Ibrahim de gouvernance africaine, qui
@valuent les « extrants de gouvernance » pour savoir par exemple si les
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Intrants et extrants:
Un exemple pratique

SUITE DE LA PAGE 16

leur af liation politique ».
Correspondant un
indicateur « intrant » : « nombre
de programmes destings
aux zones gdographiques
minoritaires pour promouvoir
la sensibilisation des droits des
citoyens demandant r@paration
au travers du systkme
judiciaire et les d@marches
effectuer pour initier une
proc@dure I@gale ».2

EXEMPLE 2: INDICATEURS
DE TRANSPARENCE
DANS LES OPERATIONS
DU GOUVERNEMENT
LOCAL.

Indicateur subjectif
extrant : les citoyens ont @t@

interrog@s sur la « transparence
dans les op@rations du gouver-
nement local ».
Correspondant un
indicateur « intrant » :
« existence d un forum public
destin@s aux citoyens a n de
discuter leurs points de vue

avec les @lus locaux ». 7

EXEMPLE 3: INDICATEURS
DE PARTICIPATION
EGALITAIRE DES FEMMES
DANS TOUS LES ASPECTS
DE LA VIE POLITIQUE ET
SOCIALE.

Indicateur subjectif
extrant : les citoyens ont @t@

interrog@s sur la « participa-
tion @galitaire des femmes
dans tous les aspects de la vie
politique et sociale ».

Correspondant un indi-
cateur intrant : « pourcentage
de journalistes de la presse
@crite, la radio et la TV qui
sont femmes » ou « ratio
de femmes par rapport aux
hommes, employ@es dans 1) la
fonction publique et 2) la
fonction publique comme
haut-fonctionnaire». 2

Comme exemple de
| un des ateliers observd@s, cet
exercice a montrd dans quelle
mesure les indicateurs objec-
tifs peuvent contribuer la
compl@mentaritd des indica-
teurs fond@s sur la perception,
et pas seulement en termes
d utilitd pour les responsables
politiques (c est- -dire de
trouver des indicateurs menant

des actions), mais aussi un

moyen pour surmonter les
rdponses biais@es politique-
ment dans les sondages
d opinion dans des socigtds
fortement polaris@des comme

dans le cas du Mont@n@gro.
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citoyens ont bgnd cid de la hausse
des d@penses du gouvernement en
termes de services de sant@, ou si le
pourcentage des llesen ge
scolaire qui a terming | @cole
primaire a augmentd.

Autre exemple est celui du
rapport annuel sur la libertd dans le
monde publi@ par Freedom House
qui @value les libertds civiles et
politiques dans plus de 190 pays.
Les questions calibrent le degr@ de
libertd dans les m@dias (par exemple
le nombre de journalistes
poursuivis, emprisonnds ou
assassings) entre autres indicateurs.
De fa on similaire, I Indice de
I Unit? d Intelligence conomique
sur la ddmocratie se focalise sur
cing cat@gories : processus @lector-
aux et pluralisme, libertds civiles,
fonctionnement du gouvernement,
participation locale, et culture poli-
tique. Aussi ax@ sur les extrants, le
projet Doing Business de la Banque
Mondiale @value | environnement
I0gal et rtglementaire et si propice
aux opdrations commerciales dans
un pays donng, g@n@rant des
donn@es qui par exemple prennent
en compte le nombre de jours et
les col3ts moyens pour | octroi de
permis ou de licences, ou encore
lef cacitd des m@gcanismes judici-
aires d ex@cution des contrats.

La plupart des instruments de
mesure disponibles s inclinent soit
vers des mesures purement « intrant
» ou des mesures purement « extrant
», et on pourrait mEme argumenter
que les exemples citds appartiennent

des cat@gories diffdrentes ou
hybrides. Certaines gvaluations
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ax@es sur les intrants vont au-del de simples indicateurs de droit pour
aussi saisir la qualitd de la mise en pratique avec des indicateurs de fait.
Par exemple, les indicateurs de travail ddcent de | Organisation
Internationale du Travail (OIT), concernant les diffdrences des droits
fondamentaux des travailleurs, mesurent les infgalitds constatfes dans
les conventions collectives et leurs applications.

De mCEme, les indicateurs d intdgrit? de Global Integrity @valuent
les points forts et les points faibles des m@canismes anti-corruption du
secteur public par pays en collectant les donnf@es des structures I@gales
anti-corruption mises en places, ainsi que leur fonctionnement dans la
pratique.

Le projet International Budget explore le cadre 1@gal d flaboration
des budgets publics par pays en termes de transparence et responsabilitd,
ainsi que les limites de ces lois et rtglementations dans la pratique.

Les utilisateurs peuvent penser que ces instruments de mesure qui
combinent les indicateurs de droit et de fait en tant qu indicateurs
« intrant-plus » sont mieux b tis, mais ils se trouvent encore limitds
quand il sagit d obtenir de v@ritables mesures « extrant ». Des outils
hybrides qui combinent les mesures partir de donndes d entrde et
de sortie existent bien ; par exemple, les indicateurs mondiaux de
gouvernance de la Banque Mondiale combinent les deux, d un c t@ les
intrants (donn@es de Global Integrity, par exemple, concernant les lois
anti-corruption et le fonctionnement des agences anti-corruption), avec
les donnfes extrant (donnfes de | Afrobaromttre, par exemple,
concernant les perceptions des citoyens sur | incidence de la corruption
parmi les @lus, les juges, les autorit@s douanitres ).

Aussi bien les indicateurs fond@s sur les intrants que ceux ax@s sur
les extrants ont leurs points forts et leurs points faibles. Les indicateurs
de corruption qui se focalisent sur les lois anti-corruption et autres
intrants ont | avantage de fournir des informations claires et nettes
sagissant de | existence ou pas de lois et modes de r@gulations et de
leur force. lls sont aussi plus naturellement enclin  « laction », a n de
proc@der si besoin des instructions. Pour reprendre | exemple du taux
de ddlinquance par exemple, le gouvernement d un pays et les citoyens

Dans un effort d aller au-del
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Intrants et
extrants:

Un exemple
pratique

SUITE DE LA PAGE 18

Lid@e @tait de fournir
aux responsables politiques
une liste d indicateurs
intrants assez varide a n
de choisir ce qui pour eux
pouvait Etre | indicateur le
plus important pour ce type
d intrant en rdpondant aux
besoins exprim@s et aux
sentiments d@clar@s dans le
sondage d opinion publique.

Comme tel, il ny a pas
de r@ponse universelle ce
type d exercice. C est plut t
une question de choix des
indicateurs intrants les plus
approprigs pour un pays ou
une r@gion donnde, d@pen-
dant des d@ s particuliers de
gouvernance et des priorit@s
politiques de ce pays ou

cette r@gion.

des donndes d entrde

et de sortie (Intrant/Extrant), de nouvelles approches
ont @td ddveloppdes, en dressant un tableau des
dynamiques de pouvoir entre acteurs et institutions.

ne peuvent pas simplement choisir, comme une question de politique
ou de pratique, de baisser le taux de d@linquance (une donng@e de sortie
« extrant »). lls peuvent cependant choisir de mettre plus de policiers
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POUR INFO: Combiner intrants

et extrants

La rdalitd des rdformes de
gouvernance et de corruption
est que ce sont des op@rations
extrEmement complexes.

Elles prennent place dans un
contexte politico-@dconomique
qui est, dans de nombreux cas,
pas pleinement ma trisable,
@tant donnd le manque de
transparence dans les relations
intdress@es du gouvernement
dans de nombreux pays.

Lid@e qu un indicateur ou
une @valuation puisse rdpondre
pleinement aux besoins des
utilisateurs n est pas r@aliste
dans de nombreux cas.

Une meilleure approche
est de chercher des outils de
mesure compl@mentaires qui
puissent Etre combin@s a n de
fournir une vision globale et
plus puissante pour envisager
ces questions. Les indicateurs
fond@s sur les intrants et ceux
fond@s sur les extrants doivent
Etre pens@s en terme de
variables compl@mentaires
(mEme si le couple n est pas
parfait) pour les dimensions
varides de gouvernance qu ils
cherchent mesurer.

Quand disponibles,
explorer les liens (ou le
manque si c est le cas) entre les
mesures d entrde et de sortie
pour un pays ou une r@ggion

donn@e peut produire un
aper u fascinant.

Par exemple, si une
@valuation de Global Integrity
suggtre qu un pays X a un
systtme ef cace de m@dia-
tion mis en place (un systtme
qui permet | inddpendance
politique, du personnel et des
budgets suf sants, des rap-
ports publi@s rdgulitrement, et
la possibilitd d initier libre-
ment des investigations), une
enqute interne a aussi rgval@
que la plupart des citoyens
nont pas con ance dans le
m@diateur ou croient qui il
peut ne pas Etre impartial,
que peut-on tirer de la situa-
tion r@elle et quelles rgformes,
si cest le cas, peuvent Etre
n@gcessaires ? En combinant
de multiples outils, nous avons
d@sormais un point d entr@e
pour explorer ce qui pourrait
Etre une rupture cl@ dans les
structures anti-corruption et de
gouvernance dans le pays.

Les mesures externes
de corruption extrants habi-
tuellement utilisdes, comme
le CPI du Tl ou |l indicateur
de contr le de la corruption
de la Banque Mondiale, sont

souvent g@n@rales et ne sont
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dans la rue ou endurcir les peines
des coupables (intrants), et compter
sur ce que ces intrants conduisent

| extrant souhaitg (moins de
ddlinquance).

Dans un contexte de
corruption, les gouvernements ne
peuvent simplement « r@duire la
corruption ». Mais ils peuvent,
par exemple, choisir de mettre
sur pied et de renforcer toutes les
mesures anti-corruption d@ nies
dans | UNCAC (Convention des
Nations unies contre la corrup-
tion) dans | espoir que de telles
mesures r@duiront les niveaux de
corruption.

Un avantage des indicateurs
fondds sur les extrants est qu ils
sont utiles pour @valuer les progrts
vers les objectifs de gouvernance
souhaitds ou les programmes
de r@forme anti-corruption. Les
mesures ax@es sur les extrants
peuvent indiquer si la gouvernance
sest am@lior@e et si la corruption
a diminu@ (de nouvelles lois ou
institutions  intrants anti-corruption

nont pas de sens en elles-mEmes
ni sans elles). Si correctement
d@ nis, les indicateurs fond@s sur
les extrants pr@servent le potentiel
de mesurer des progrts v@ritables
dans le pays long terme. Leur
principal inconv@nient est leur
manque gdndral d actions directe-
ment lides. Les recoupements
des intrants qui d@clenchent les
extrants souhait@s ne sont pas
souvent clairs.

Quand on examine la
corruption et la gouvernance, le
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lien causal entre les rtgles et leurs r@sultats est complexe et souvent
dif cile
relative de ces intrants (lesquels doivent d abord Etre r@formgs, et

relier de fa on empirique. Arriver comprendre | importance
pourquoi) peut aussi ne pas Etre clair. Explorer les recoupements entre

les indicateurs fond@s sur des donndes d entr@e et de ceux fond@s sur les
donn@es de sortie est particulitrement important quand on identi e les
entrfes pour des interventions politiques.?*

Dans un effort pour aller au-del des entr@es/sorties, les nouvelles
approches politico-gconomiques ont ¢td ddveloppfes pour comprendre
ce qui mkne la corruption dans un contexte-pays spdci que. Ceci
repose en principe sur la notion que les r@formes de gouvernance et de
corruption sont biais@es par les relations de pouvoir enracindes dans des
contextes sociaux, politiques, culturels, institutionnels et historiques
particuliers.

Des partisans argumentent que de dresser des tableaux des
dynamiques de pouvoir entre acteurs et institutions travers une
analyse holistique produit une compr@hension plus concrtte et nuanc@e
des blocages politico-@conomiques ou des facteurs/moteurs de r@forme
lesprit de | UNCAC,

lequel « reconna t que les approches anti-corruption ne peuvent pas Etre

ef cace. Cette approche est aussi conforme
con n@es de simples solutions technocratiques, mais admet la nature
politique inh@rente du travail anti-corruption ».2°

partir de | , des questions faisant le rapprochement sur
comment rendre les changements plus ef caces peuvent Etre posges,
telles que : quel r le joueront les ddcideurs politiques pour ddcr@ter des
r@formes anti-corruption dans un pays donn@ ? Pourquoi nombre de
d@cideurs politiques n encouragent pas le renforcement de la transpar-
ence et la responsabilitd ? Comment des acteurs de la socigtd civile
peuvent induire des changements ef caces ? Quels sont les facteurs
culturels, historiques et structurels qui se cachent derritre la mg ance
des citoyens face aux institutions publiques ?

Ces questions, parmi tant d autres, aide d@mcCler | information
contextuelle des int@rCEts varids, des dynamiques de pouvoir, et des rtgles
(@crites ou non @crites) qui peuvent Etre traduites en r@sultats permettant
de passer |action.

Le D@partement du Royaume Uni pour le dgveloppement
international (DFID) a @t@ le pionnier parmi les bailleurs de fonds
ddvelopper des mgthodologies pour @valuer | ftat de la gouvernance
dans des pays partenaires. Leur approche des moteurs de changement,
ddvelopp@e en 2001, relie les cadres politico-gconomiques du pouvoir et
les contextes locaux aux @valuations de gouvernance et de corruption
Aujourd hui, cette approche des moteurs de changement a ¢t@ appliqude

dans plus de 20 pays en dgveloppement. Au Ghana, par exemple, une
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POUR INFO:
Combiner
intrants et
extrants

SUITE DE LA PAGE 19

pas utilisables pour ce genre
d analyse. Par exemple, il
est dif cile d imaginer un
utilisateur, mEme le plus
exp@rimentd, qui puisse
d@velopper des r@formes
de corruption sp@ci ques

un pays sur la base d une
mesure extrant qui serait
aussi simple qu un sondage
d hommes d affaires oc-
cidentaux qui demandent
quel pourcentage de trans-
actions commerciales sont
probablement entach@es par
des dessous de table dans
un pays particulier.

Dans ces cas-l ,

d accoupler des intrants et
des extrants pourrait exiger
d investir du temps et des
ressources vers de nouvelles
mesures extrants nation-
ales et spdci ques (tels que
celles d@velopp@es pour
compl@ter | indice Ddmocra-
tie au Mont@n@dgro voir «
intrants et extrants : un ex-
emple mondial r@el », p.16).
Seules des rdformes utiles
et « actionnables » peuvent
donc Etre propos@des.
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@quipe locale de sp@cialistes a identi @ les relations gouvernement/
monde des affaires comme le carburant le plus important pour la cor-
ruption. L @quipe de recherche a ddcouvert que le Ghana souffre un

« ngo client@lisme durable » ou un environnement patron-client qui
affaiblit les demandes de changement et d@courage les r@formes sur le
long terme.

Ils recommandent une approche sous plusieurs angles d attaque
pour aborder tel ou tel probltme en amg@liorant les ux d information,
en introduisant une concurrence plus importante entre partis politiques,
et en renfor ant le r le de la diaspora ghan@enne ainsi que la socigt?
civile.*

Autre acteur innovateur dans ce domaine est | Agence su@doise
de ddveloppement international (ASDI/SIDA), laquelle a dgvelopp@ un
puissant cadre d analyse dont | objectif est de cultiver une comprghen-
sion contextuelle « pleine » des structures et des relations politico-
gconomiques d un pays, et leur sensibilitd la pauvretd, les droits
humains et autres prioritds de d@veloppement. En examinant les causes
(plut t que les sympt mes) de la corruption travers les analyses
nuanc@es des relations de pouvoir formelles et informelles, | ASDI
essaie de montrer comment le pouvoir est r@parti (par race, genre, ge,
classe, local/central, priv@/public) et 0g se trouve le « pouvoir rgel ».5
Des @tudes pilotes ont gtd r@alisdes au Kenya, en Ethiopie, au Mali et
au Burkina Faso, avec un travail additionnel en cours.

Bien que les analyses politico-gconomiques sont des d@veloppe-
ments encourageants pour af ner les trousses outils de mesure de la
corruption, elles ont aussi leurs limites. Les membres d une conf@rence
sur les approches des bailleurs de fonds en termes d @valuations de
gouvernance organis@e par le Comitd d aide au d@veloppement de
I Organisation pour la coop@ration et le ddveloppement conomique
(OCDE CAD) sont allgs dans cette voie : une analyse du pouvoir
dans les projets de d@veloppement apporte peu pour aider les bailleurs
de fonds comprendre comment soutenir et rendre plus op@rationnels
les r@sultats. Cependant, de nouveaux outils pourraient aider rendre
de telles analyses plus lides aux actions mener dans le futur.®?

Mg@thodologie

Autre distinction importante entre les diffdrents outils de mesure
de la corruption concerne les diffdrentes m@thodes et techniques que les
crfateurs d outils ont adoptf@es. Celles-ci ne sont pas de simples notes
techniques ; elles ont plut t un impact spectaculaire sur les atouts et les
limitations des trousses outils. Les utilisateurs doivent avoir | esprit
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les diffdrences m@gthodologiques au moment de choisir leurs outils

D int@rEt particulier sont les types de sources de donnges utilis@es.
L indice ou la trousse outil sont-ils fond@s sur des donn@es compos@es
ou primaires ? Les trousses outils qui ddpendent de sources primaires
recueillent de nouvelles donnfes dans le but explicite de g@nfrer leur
indice ou @valuation respective. Des exemples de cette approche sont
I Indice d Intdgritd Globale, | Indice d Open Budget (ces deux indi-
ces sont compos@s de r@sultats gdn@drds par des experts locaux dans
le pays), POLITY (og les r@sultats sont assignds directement par
leurs chercheurs), les sondages de perception de la corruption auprts
d experts en affaires, et les sondages auprts des foyers qui explorent les
perceptions des citoyens et leurs exp@riences par rapport la corruption.
En r@sumg, les utilisateurs peuvent se poser eux-mEmes la question,
« l organisation chargde de la publication gdntre-t-elle elle-mEme les
donng@es qu elle utilise ? » Si c est le cas, la trousse outils ddpend de
sources de donn@es primaires.

En combinant diffdrentes variables en un seul r@sultat
Ou sous une seule catdgorie, les utilisateurs risquent
de perdre toute clart@ conceptuelle dans | usage qu ils
font des indicateurs.

Les indicateurs compos@s, d un autre ¢ td, regroupent et
synth@tisent | information de sources de donn@es de tierces parties.

Ils ne rassemblent pas ni gdntrent leurs propres donndes. Ils ddpendent

plut t de donndes fournies par d autres, en employant des techniques

de recoupement a n de g@ndrer leurs propres rdsultats depuis ces

sources compos@es. Dans le domaine de la corruption, des indicateurs

compos@s demeurent les outils de mesure les plus largement utilis@s di3
leur couverture quasi-globale.

Cette large couverture est sp@cialement attrayante pour les bail-
leurs de fonds @trangers et les investisseurs internationaux, car ils sont
souvent int@ress@s par des comparaisons entre les pays pour orienter
| aide internationale et les d@cisions d allocation des capitaux. Parmi
les indicateurs compos@s de gouvernance les plus en vue se trouvent les
indicateurs de la gouvernance dans le monde de la Banque Mondiale
(WGI), I indice Ibrahim de gouvernance en Afrique, et | indice de
perception de la corruption de Transparency international (IPC).

Les instruments de mesure qui gdntrent leurs propres donnfes et
ceux qui regroupent un certain nombre de sources de donnges existantes ont
chacun leurs propres points forts et points faibles. Les indicateurs agr@gds
peuvent Etre utiles en additionnant de grandes quantitds d information
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en provenance de plusieurs sources, et ont | avantage de pouvoir limiter
la r@percussion d erreurs de mesure d indicateurs individuels et
augmentent potentiellement la pr@cision quand on mesure un concept
aussi ftendu que la corruption.®

Mais, comme les ddtracteurs le font remarquer, en recoupant de
nombreuses variables compos@es en un seul r@sultat ou une seule
cat@gorie, les utilisateurs courent le risque de perdre la clartd
conceptuelle qui est si cruciale34. Si les utilisateurs ne peuvent pas
comprendre ou isoler le concept qui est mesurd, leur capacitd d@ nir
les implications politiques fond@es est s@virement remise en question.

Lig au probltme des labels ci-avant citd, la plupart des utilisateurs
@chouent quand il s agit de saisir les limites des indicateurs compos@s.
Les indicateurs compos@s sont aussi susceptibles de ne pas Etre correcte-
ment utilis@s di3  leur s@lection partiale (favorisant les sondages auprts
de larges populations), une pittre m@thodologie et la transparence des
crittres r@sultants, manque de comparaisons ables selon les p@riodes
ou travers les pays (si la source compos@e difftre tous les ans ou entre
unitd@s d analyse), et la probabilitd des erreurs corr@latives dans les
sources (par exemple, lin uence d autres @valuations expertes, les crises
politiques ou nancitres, les performances dconomiques du pays ou des
pays concernds, ainsi que les erreurs des personnes interrog@es dans la
perception des donndes.)*

Pour leur part, les indicateurs et les trousses outils fond@s sur
des donn@es primaires tirent pro t de la consistance et de la clartd.
Quand ils sont correctement d@ nis, leur pr@cision peut aider
identi er les points potentiels d intervention dans le contexte de
programmes de r@forme de la gouvernance et de | anti-corruption.

En d autres termes, ils peuvent faciliter le recoupement d intrants et

d extrants comme ddcrits ci-avant. N@anmoins, les utilisateurs doivent
Etre attentifs ayant toujours un degr@ de subjectivitd et d ambig itd
guand on construit le classement et le « codage » (attribug@ aux
rf@sultats) des indicateurs provenant de donn@es primaires. Par exemple,
les chercheurs qui travaillent sur les r@sultats par pays pour la base de
donn@es POLITY suivent des crittres strictes pour assigner les
r@sultats, mais sont susceptibles dans une certaine mesure de faire
preuve de partialitd sans intention aucune ou d inconsistance. Cela

s applique aussi aux experts locaux qui travaillent pour assigner des
rgsultats pour les ONG internationales telles que Global Integrity ou le
Projet Budget International.

Les points faibles les plus gEnants concernant les @valuations
fond@es sur des donn@es primaires se trouvent quand les rgsultats sont
attribuf@s avec peu d identi cation ou pas d identi cation du tout des
crittres de rgsultats explicites. Un exemple de cela peut Etre trouvg
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dans le sondage Afrobaromttre,* un sondage auprts des foyers
largement utilis@ qui @value les opinions des citoyens africains sur une
s@rie de questions relatives la ddmocratie et les performances des
gouvernements. Une question pos@e dans le sondage de 2006 0tait,
« dans | ensemble, comment quali eriez-vous la libertd et | impartialit?
des dernitres @lections nationales ?

Les personnes interrog@es avaient le choix entre :

Complttement libre et impartial

Libre et impartiale, mais avec des probltmes mineurs
Libre et impartiale, mais avec d importants probltmes
Ni libre ni impartiale

Je ne comprend pas la question

Je ne sais pas

L absence de tout autre crittre pour d@ nir ces rgponses (tel que
ce qu est un probltme « mineur », compar@ un probltme « majeur »,
et exactement ce que « libre et impartial » veut dire), il est dif cile de
savoir pr@cisdment quelles attitudes et dmotions sont celles que les
personnes interrog@es ont souhait@ exprimer dans leur rgponses.

Imaginez la confusion du mEme genre si les personnes interrogdes
devraient rdpondre une question telle que « quali ez | ftendue de la
corruption dans un pays X @lev@e, mod@rfe, faible », sans aucun autre
crittre de r@sultat pour les guider. Sans mentionner les probltmes de
langage (traduire des questionnaires peut donner des aper us encore
plus impr@cis) et les questions de donnfes d entrfe (bien que ceci peut
Etre minimiser en ayant des processus de saisie @lectronique de donnges).
Les utilisateurs ont besoin d examiner avec attention les outils de
mesure ddpendant de donnfes primaires pour voir si les crittres de
r@sultats sont explicites, et s ils le sont, d utiliser ces crittres comme
guide pour interpr@ter les r@sultats.

Autre distinction m@thodologique importante que les utilisateurs
doivent garder |esprit est de savoir dans quelle mesure les indicateurs
d@pendent de donnges objectives ou bien alors subjectives. Ni les uns ni
les autres sont n@cessairement meilleurs et, quand compris de fa on
appropride, les uns et les autres peuvent apporter d utiles @claircissements
sur les d? s de la lutte contre la corruption.

Des indicateurs subjectifs se focalisent sur les perceptions et les
opinions des citoyens ou des experts concernant la qualit@ de la
gouvernance ou le niveau de corruption dans un pays donn@. Lexemple
le plus clair de ce type d indicateur est le CPIl annuel de Transparency
International, alors que d autres incluent | indice ddmocratique de
| Economist Intelligence Unit (EIU) et les quatre baromttres rggionaux.
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POUR INFO:

Conna tre votre m@thodologie

Avant de d@cider quel
instrument de mesure utiliser,
prenez quelques minutes
pour lire les d@tails. Ces livres
blancs, prolixes ou les docu-
ments de fond qui accompag-
nent nimporte quel bon
outil de mesure d@criront le
processus qui mkne g@n@rer
les @valuations, les classe-
ments ou les r@sultats. Si vous
sentez qu il manque quelque
chose partie du processus,
une explication plus claire de
la m@thodologie, une liste de
questions poser- contactez
| organisation, elle sera dis-
pos@e fournir | information.
Si non, restez en alerte. Vous
devriez @viter cet outil particu-
lier de mesure.

Gardez aussi | esprit
quil ny a pas de rdponse ex-
acte aux arguments « objectif
versus subjectif » ou « com-
pos@ versus primaire ».

Varier les @valuations
et les mesures de corruption

peuvent r@sulter utiles, selon le

contexte. Si un utilisateur est
intdress@ par une simple photo
des r@sultats dans un pays par
rapport ses voisins, un indi-
cateur compos@ de qualitd est
alors probablement suf sant.
De la mEme fa on, si un utilisa-
teur tente d @valuer les avis des
citoyens sur le climat de cor-
ruption, un sondage d opinion
purement subjectif est alors
tout fait approprid. D un
autre ¢ t@, si un utilisateur est
installd dans un bureau gou-
vernemental national et charg@
d am@liorer les performances
du pays concernant | anti-cor-
ruption, ces sources auront
probablement besoin d Etre
accompagn@es d indicateurs
objectifs et permettant de
mettre sur pied des actions

a n d offrir des points d entrde
sp@ci ques pour rgformer, ce
qui se verra re @td dans les
sondages d opinion publique
ou les indicateurs compos@s

internationaux.

Quand on prend la d@cision

d utiliser ou pas des indicateurs
subjectifs, les utilisateurs doivent
garder |esprit les inconv@nients
potentiels. En premier lieu, des in-
dicateurs subjectifs sont fond@s sur
des perceptions et peuvent ne pas
Etre ables quand on @value des
changements et des tendances
long terme. Les am@liorations dans
la qualit@ d un systtme d intdgrit@
publique d un pays et les perfor-
mances anti-corruption sont dif-

ciles cerner. En deuxitme lieu,
les indicateurs qui d@pendent de
perceptions manquent souvent de
cradibilitd di3
de droit et la diff@rence avec les

la faiblesse des faits

rdalitds de fait sur le terrain v@cues
par la population. En troisitme
lieu, les indicateurs les plus subjec-
tifs sont fauss@s par les perceptions
des dlites du monde des affaires et
pourraient ne rien  voir avec les
opinions des gens qui sont en
dehors du monde des affaires
et des citoyens ordinaires. En
quatritme lieu, ces indices tendent
calibrer les perceptions des r@sul-
tats de la gouvernance ou la cor-
ruption, plut t que leurs causes.®”
Par contraste, les indicateurs
objectifs mettent en balance des
informations factuelles, telles
que les forces ou les faiblesses de
I environnement institutionnel et
Idgal d un pays (par exemple, le
taux de participation aux @glec-
tions, le nombre de femmes @lues,
I existence de rtgles propres la
libertd d information). Ces @valua-
tions objectives sont re @tdes, par
exemple, dans | indice de libertd
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gconomique de la Fondation

H@ritage, qui effectue des classements dans plus de 160 pays, sur la
base de 10 facteurs en utilisant des mesures quantitatives en
provenance de sources fournies par des tiers. Les indicateurs objectifs
incluent aussi des sondages exp@rientiels de rmes et de particuliers
(par exemple, le nombre de fois qu une personne ou une sociftg a
vers@ des pots-de-vin et combien ils ont pay®).

tant donn@ que peu de mesures de lutte contre la
corruption se focalisent sur la pauvretd et la question
de | @galitd homme-femme, de nouveaux indicateurs de
nouveaux indicateurs sont requis au niveau national.

Les diffdrences entre donn@es subjectives et objectives ne
devraient pas Etre exag@r@es. Les deux types d indicateurs doivent
Etre vus comme compl@mentaires.3®

En effet, plusieurs indicateurs apparemment objectifs comme
I indice Ibrahim inttgrent des sources de donnfes subjectives telles que le
CPI dans leurs r@sultats absolus.

Seul un nombre limit? d instruments actuels ciblent les dimen-
sions de pauvret@ et ggalitd homme-femme quand il s agit d @valuer la
gouvernance et la corruption. Les quelques « indicateurs de premitre
gdndration » (c. .d. ceux qui existent actuellement) qui sont sensibles
la pauvretd et aux questions d ggalitd homme-femme se trouvent dans
des sondages sp@ci ques dans certains pays, recensements, registres
administratifs et groupes spdci ques. Plus glargis mais moins utiles,
des indicateurs illustratifs sensibles | @galitd homme-femme incluent
la proportion de sitges ddtenus par les femmes dans les parlements
nationaux et | existence de lois contre la discrimination sexuelle.*

tant donn@ la p@nurie de mesures internationales de lutte
contre la corruption ciblant la pauvretd et les questions d @galitd
de genre, de nouveaux indicateurs ont besoin d Etre ddvelopp®s au
niveau national. Des questions comme « comment comparer les
exp@riences liges £ la corruption des femmes pauvres par rapport aux
expdriences d hommes pauvres » ont besoin d Etre rdpondues.*?

La seconde gdngration d indicateurs sont des indicateurs pour
lesquels les donnfes sont disponibles, mEme si les indicateurs en soi
nont pas encore @td cr@ds. Un exemple est le niveau de con ance dans
la police parmi les pauvres. Les sondages du Baromttre r@gional
posent des questions liges aussi bien au niveau de con ance qu au
statut dconomique des personnes interrogdes. Ceci est une reconnais-
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Appropriation nationale: Se rgftre
quand les parties prenantes locales,
non @trangtres, ont conduit et contr 1@

la production d une @valuation. Qui
plus est, elle est bas@e sur la pr@dmisse
de consultations d un large @ventail
de parties prenantes nationales, tel
que le gouvernement, la soci@td civile
et le secteur priv@.

sance la construction d indicateurs qui ciblent les groupes les plus
pauvres dans la sociftg.

Mieux d@velopp@s par les parties prenantes nationales que les
acteurs internationaux, de tels indicateurs contribuent plus
facilement cibler, apportant des diagnostics approfondis de | impact de
corruption travers les diffdrents groupes de population.

Cela fera | objet de plus amples d@tails dans le sous-chapitre suivant.

Parties prenantes internes et externes

Une tendance rcente dans le domaine de la mesure de la corruption
a gtd | utilisation d expertise locale et de sources locales de connaissance,
par opposition aux mesures qui d@pendent des opinions et des classements
effectuds |extdrieur. Le changement souligne la croissante reconnais-
sance que les indicateurs de corruption ont besoin de correspondre plus
aux parties prenantes du pays. Les bailleurs de fonds internationaux et les
investisseurs ont @td les acteurs clds externes dans | utilisation d indicateurs
pour lallocation d aide et de capital. Cependant, des indicateurs existants,
des indicateurs spdcialement regroup@s et ax@s sur la perception, sont
souvent moins utiles pour les parties prenantes internes, tels que les
gouvernements nationaux et les groupes locaux.

Les indicateurs regroup@s qui compilent | information de sources
diffdrentes fournies par des tiers pr@sentent des dilemmes particuliers.
Il est dif cile de les relier en les adossant  des intrants qui permettent
de mettre sur pied des actions, lesquels ont g@n@rds un certain degrd
de r@ticence parmi les gouvernements. Comme nous | a ddclar@ un
responsable occidental au dgveloppement, Nous navons parfois rien

dire quand des repr@sentants du gouvernement d un pays nous posent
la question, « pourquoi n avons-nous pas obtenu de meilleurs r@sultats ? ».

Des efforts pour d@ nir des indicateurs de corruption plus utiles
pour les acteurs nationaux ont gt@ accompagn@s d efforts croissants
pour promouvoir | « appropriation » locale de telles @valuations. Dans
un sens large, | appropriation nationale se rgftre une situation dans
laquelle les responsabilitds pour xer des politiques, les comp@tences de
formation et les ressources sont ddtenues par les gouvernements locaux
et les parties prenantes, et non pas par des acteurs externes. Dans le
sens le plus strict de ce guide de | utilisateur, les @valuations de
gouvernance nationalement approprifes sont initifes, implantdes et
soutenues par des acteurs nationaux. Les parties prenantes nationales
mtnent le travail sur | @valuation, croient en leur I8gitimitd et tiennent
ce qu elle soient pertinentes.

Lappropriation nationale est fond@e sur la pr@misse de consulter
un large @ventail de participants nationaux, tel que le gouvernement, la
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socidtd civile et les associations professionnelles et sectorielles. Ceci inclut
gu une approche gon@rde localement et ascendante est importante pour
d? nir des indicateurs de corruption pertinents localement, Idgitimes et

ables. Si les @valuations de la corruption ne sont pas assumges
localement, elles seront probablement abandonnfes et ne seront pas prises
en compte dans les processus de politiques mettre en place.*®

Cependant, des indicateurs-pays sp@ci ques qui ne sont pas alignds
sur des standards normatifs de gouvernance d@mocratique pourraient
souffrir un manque de con ance et de I@gitimitg au-del de la rigueur
d une m@thodologie d auto-@valuation.

Un @quilibre entre les indicateurs « satellite » locaux (ceux qui
sont contextuellement sp@ci ques un pays) et les indicateurs « noyau »
globaux (ceux qui sont communs la plupart des pays) pourraient
renforcer la 1@gitimitd, r@duire les colts, et enrichir | ensemble des
donn@es des @valuations nationales propres.*

Dans une @valuation soutenue par le PNUD de | ftat de gouvernance
en Mongolie et menge en coopf@ration avec le gouvernement, des
indicateurs satellites @taient d@ nis pour re @ter les caract@ristiques
nationales spdci ques du pays. Quatorze indicateurs satellite ont
compl@td les 117 indicateurs de base (noyau). Ces indicateurs-noyaux
ont inclus des questions sur | existence de Idgislations anti-corruption,
alors que les indicateurs-satellites @taient fond@s sur des sp@ci citds
du pays tels que les droits sociaux, civils et fconomiques des migrants
(entre autres | accts aux services de sant@, | emploi et la pauvretd). 4

Nous n avons parfois rien dire quand des
repr@dsentants du gouvernement d un pays nous posent
la question, « pourgquoin avons-nous pas obtenu de
meilleurs r@sultats ? ».

Arriver cet @quilibre entre indicateurs « satellite » et « noyau » est
particulitrement important (et ambitieux) quand il s agit d harmoniser
les gvaluations de corruption menges dans le pays avec les politiques
nationales et les instruments de nancement associds tels que les Objectifs
de ddveloppement du milldnaire (OMD) ainsi que les Dossiers concernant
les Strat@gies de r@duction de la pauvretd (SRP). Quelques indicateurs
de corruption ont Gtd intdgrds dans les plans de ddveloppement nationaux
et alignds sur les objectifs OMD/SRP.

Un exemple de proc@dure formelle qui aide | intdgration des
rdsultats auto-gvalu@s dans les plans nationaux est le M@canisme
Africain d valuation par les Pairs (MAEP), un outil utilisg par les gtats
membres pour mutuellement s assister en ddveloppant, prdparant et
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implantant des programmes d action ef caces pour amg@liorer la gouver-
nance sociale, politique, dconomique et corporative. Les gtats membres
contribuent faciliter le ddveloppement de programmes d action nationaux,
en partageant les meilleures pratiques et en se soutenant mutuellement
pour renforcer leur capacit@ de mise en uvre, de persuasion et dialogue
constructif par leurs pairs. En Afrique du Sud, le rapport d auto-@valuation
pays @tait basd sur des questionnaires d@velopp®s par le Secrftariat du
MAEP (avec les intrants de la sociftd civile et des ONG) et focalisait
quatre domaines th@gmatiques : la gouvernance politique et ddmocratique,
la gouvernance @gconomique et la gestion, la gouvernance corporative, et
le doveloppement socio-@conomique. Des indicateurs @taient regroupds
en fonction des objectifs dans chacun des quatre domaines. Au sein de la
gouvernance politique et ddmocratique, par exemple, des indicateurs qui
mesuraient le progrts concernant « la lutte contre la corruption dans la
sphtre politique » a fourni des @valuations de perception d ensemble de la
corruption et des mesures prises pour la combattre.*®

propos de la Convention des Nations Unies contre la corruption
(UNCAQC), | une des exigences de la Convention, telle qu elle est stipul@e
dans larticle 5, est | gtablissement de politiques nationales de lutte contre
la corruption et le d@veloppement de stratdgies contr 1des. Elles sont
normalement pr@par@es par un comitd compos@ de repr@sentants venant
d agences gouvernementales, de la sociftd civile et du secteur privd. Les
instruments de mesure sont int@grds dans les strat@gies anti-corruption
du pays concerng comme une voie pour diagnostiquer et analyser les
questions de gouvernance et de corruption, aussi bien que les mesures
pr@ventives de lutte contre la corruption. En g@ndral, il y a quatre types
d instruments de mesure de la corruption qui ont ¢td intdgrds dans les
processus anti-corruption plani @s au niveau national :

Sondages d opinion publique: ce sont des sondages qui s adressent
aux particuliers, aux institutions gouvernementales et au monde des
affaires, explorant comment la population per oit le niveau de corruption
dans des institutions particulitres. Ces sondages sont souvent le premier
type d instrument de mesure de la corruption utilisg. lls sont intdgr@s
dans les plans nationaux anti-corruption pour savoir si la corruption
est importante et s@rieuse, partant de la perspective des citoyens. Les d@-
cideurs politiques utilisent ces perspectives pour ddterminer les prioritds
politiques, en explorant si la corruption est per ue comme @tant plus
importante au sein de certaines entitds gouvernementales ou certaines
parties de la socidtd. Le sondage « la voix des gens » men@ au Ghana en
mars 2005 fournit un exemple de sondage d opinion cibl@ sur un seul
pays. Les questionnaires auprts de particuliers urbains ont rovgld les
perceptions des gens ordinaires sur le degr@ de corruption et de des-
sous de table, tout en essayant de fournir des informations utilesa n
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de mettre en place des r@formes
politiques. Les sondages d opinion
qui recoupent plusieurs pays en
comparant les perceptions de la
corruption au Ghana avec d autres
pays africains sont aussi dans

| afrobaromttre, dont les sondages
d opinion sur la ddmocratie, la
gouvernance et les questions
@gconomiques, y compris la
corruption.*

Les diagnostics du secteur
public: ce sont des tudes qui
@valuent les forces et les faiblesses
des institutions publiques. Les
ddcideurs politiques utilisent ces
indicateurs pour identi er quels
sont les ddpartements du secteur
public ou les agences qui sont les
plus susceptibles d Etre corrompus.
Ils prennent aussi part aux
recommandations politiques.

Le gouvernement kenyan, par
exemple, a lanc@ un sondage promu
par les instances nationales en 2006
pour mesurer les perceptions
publiques et les exp@riences
concernant la gouvernance cl et les
institutions I@gales dans le secteur
public, ainsi qu une commission

et une police anti-corruption. Le
sondage a g@ndr@ des donndes
partir des interviews r@alis@s

auprts de plus de 12 000 adultes
k@nyans.*®

Les sondages du secteur prive:
la connaissance croissante que
la corruption nest pas limitde au
secteur public, mais touche aussi
le secteur priv@, a donnd lieu des
outils qui mesurent les perceptions
et les exp@riences par rapport la
corruption dans le secteur privg. Un
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POUR INFO:

la recherche d une

forme d appropriation id@ale

Les outils de mesure de
la corruption propres une
nation sont la nouvelle
« nouveautd ». Comme tel,

il est devenu presque
imprudent de sugg@rer que
les @valuations pr@par@es

de fa on autre sont utiles ou
appropriges. La rdalitd est

qu ils sont utiles, mais seule-
ment quand ils impliquent une
expertise locale et peuvent
engendrer une adh@sion locale
de la part des parties
prenantes nationales.

Par exemple, des
indicateurs tels que | Indice
d int@grit? globale et | Indice
de budget ouvert sont publids
par des ONG internationales
externes, mais sont pr@par@s
et quali @s localement par
des groupes d experts qui se
chargent des entretiens et des
travaux de recherche. Le
r@dsultat est ascendant, avec
des donn@es cr@dibles
d experts qui connaissent
leur pays bien mieux que les
@trangers ne le pourraient

caract@ristiques d une
@valuation nationalement
appropri@e. Mais contraire-
ment aux @valuations tradition-
nellement « approprides »

(par exemple initides par des

parties prenantes nationales),
de telles approches sont
g?ndralement plus rentables
et plus rapides produire.

Les mEmes b@n@ ces sont
apparents dans les sond-

ages auprts des foyers du
DIAL, lesquels fournissent une
voix locale juste et Idgitime
sans les retards et les effets

d autocensure d une @valuation
mende part entitre par les
instances nationales.

Alors que les @valuations
men@es par les instances
nationales sont en vogue
pour de bonnes raisons, il y a
d autres alternatives qui offrent
un certain nombre de
b@n@ ces similaires des
col3ts semblables. Pour les
utilisateurs des mesures de
lutte contre la corruption, la
question poser est « Dans
quel but vais-je utiliser un
instrument de mesure ?
Va-t-ilme servir comme outil
de diagnostic pour les
analyses ? Dans certains cas,
une @valuation r@alis@de
localement (sans toutefois
Etre totalement locale) plus
rapide et moins chkre peut
probablement Etre suf sante.
Cependant, si le but de

SUITE PAGE 32
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POUR INFO:
la recherche
d une forme

d appropriation
id@ale

SUITE DE LA PAGE 31

| @valuation est de
mobiliser | opinion publique
ou d engager formellement
le gouvernement dans des
programmes de r@formes
pour lutter contre la
corruption, alors une
@valuation men@e part
entiktre par les instances
nationales peut CEtre le
meilleur instrument il
engendrera plus probable-
ment une adh@sion des
administrations locales, y
compris le gouvernement

lui-mEme.

exemple est le sondage sur le col3t pour faire des affaires en Ouganda
(2000) d@velopp? par la Banque Mondiale et r@alis@ par une
organisation locale (Association des fabricants ougandais). Le sondage
inclut des donn@es de pots-de-vin et rfalisg auprts de 170 soci@tds.*°

Des outils multi-pays: ces outils sont intdgr@s dans les plans
anti-corruption nationaux pour montrer og un pays donnd se situe par
rapport aux autres pays. En les utilisant, les ddcideurs politiques peuvent
af ner les comparaisons entre pays et ddterminer un niveau de rgfgrence
pour les analyses r@gionales (lesquels peuvent encourager une « course
vers le haut » entre pays). Ces outils offrent des opportunitds pour forger
des actions de coopf@ration avec d autres pays dans la r@gion et renforcer
le savoir-faire local. Par exemple, | afrobaromttre a ¢t@ intdgrd dans
plusieurs programmes gouvernementaux nationaux en Afrique sous-
saharienne, tel que le rapport sur les stratdgies de r@duction de la
pauvretd en Tanzanie, le plan de d@veloppement et investissements
stratggiques du Parlement Ougandais, et le m@canisme africain
d @valuation par les pairs (MAEP).%°

En d@pit de ce qui semble Etre un consensus croissant que la
ddtermination au niveau national des indicateurs de corruption est
souhaitable, les d@ s demeurent de savoir comment va-t-on vraiment
obtenir I engagement souhait@ pour rdaliser de telles @valuations. Alors
qu une participation @lev@e et une consultation large des partie prenantes
en dehors du gouvernement est un glgment cl@ dans un processus
ascendant, ce nest pas suf sant.

Pour pleinement inclure les perspectives des groupes bas revenus
et les femmes, les utilisateurs doivent faire un pas de plus en cr@ant des
sous-indicateurs qui prennent en compte les aspects de ces populations
d@savantagf@es travers des sondages d opinion et d exp@rience auprts de
particuliers. Ces sondages auprts des populations sont potentiellement
plus ddmocratiques car ils prennent en compte les intdrEts des popula-
tions f@minines, rurales, et les plus pauvres des groupes qui pourraient
ne pas Etre repr@sent@s par la socidt? civile dont les membres ont souvent
un niveau d @ducation plus glevd et d origine urbaine.®

Bien qu une participation dlev@e et une grande
consultation des parties prenantes en dehors du
gouvernement est un gldment cld dans un processus

ascendant, ce nest pas suf sant pour prendre en compte

les aspects qui concernent les pauvres et les groupes

marginalis@s.

Les indicateurs g@n@rds localement sont particulitrement propices
la ventilation des donnfes selon le genre et le statut revenu/pauvretg,
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permettant aussi d @tablir des liens avec la corruption et autres
dimensions de la gouvernance.

Certains gouvernements ne sont pas intdress@ds
donnerunr le fort la soci@td civile dans le processus
et cherchent monopoliser le contr le de | agenda
politique.

Les indicateurs sensibles la pauvretd et aux questions d @galit?
homme/femme, devraient Etre d@velopp@s en prenant en compte les
guestions suivantes :

Comment compatrer les exp@riences des femmes pauvres par
rapport aux exp@riences des hommes pauvres en terme de corruption ?
Comment quali er I incidence de la corruption dans les diffdrentes
administrations publiques sur les foyers pauvres ?

Les m@nages pauvres pensent-ils que | incidence de la corruption est
en hausse ou en baisse ?

La Iggislation anti-corruption est-elle activement appliqude dans le
cas des foyers pauvres ?

Quel est le degr@ de satisfaction des femmes de foyers pauvres
concernant la prestation de services publics ?

Existe-t-il des politiques d importance particulitre destinges aux
femmes (p.ex. dans le domaine de la sant@ reproductive et infantile)
et effectivement suivies et @valug@es 7*2

Quelques pays ont d@velopp@ des indicateurs de gouvernance et de
corruption sensibles la pauvretd et sensibles aux questions d ggalit@
homme-femme comme faisant partie de leur stratdgie nationale. Un
exercice rgcent d inventaire des outils nationaux de lutte conte la
corruption et de gouvernance en Am@rique Latine dirigd par
Transparency International et soutenu par le PNUD fournit un
exemple. Des donn@es en rapport avec la pauvretd et les questions de
genre ont dgmontr@ que la pauvretd porte de fa on disproportionnge
le fardeau de la corruption, et que les hommes sont probablement plus
victimes de la corruption que les femmes (ce qui est probablement
di au fait que les hommes, sp@cialement en Amg@rique latine, sont
probablement plus enclin  effectuer des ddmarches of cielles que les
femmes).

Cependant, seul un nombre limit@ d indicateurs prennent en
compte dans cette gtude les dimensions de pauvret? et de genre, en
partie car un gchantillon de grande taille doit Etre ventild, ce qui nest
pas le cas dans la plupart des outils disponibles®®. Un exercice
semblable pour inventorier les outils nationaux de mesure en Afrique
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Sous-Saharienne, aussi produit par Tl et le PNUD, ont ddmontr@ le
mEme mangque relatif d indicateurs sensibles la pauvretd et aux
questions d @galitd homme-femme.

Il y a cependant des outils ciblant certains secteurs qui accordent
une importance notable aux populations bas revenus et aux femmes.
Par exemple, des conclusions tir@es du Carnet de notes des citoyens du
Kenya sur | accts des citoyens de | eau sure et saine ddmontre que les
foyers pauvres nont pas accts des services sanitaires approprigs, en le
comparant avec les non-pauvres.®

Les « propriftaires » locaux des @valuations de gouvernance ne
sont pas sans avoir leurs propres probltmes. Comme le scienti que
politique Goran Hyeden le remarque, il y a des d@ s importants
relever pour aligner les @valuations de corruption et de gouvernance sur
les besoins locaux au niveau op@rationnel, conceptuel, institutionnel et
politique. Le ou conceptuel des concepts de gouvernance et de
corruption rend dif cile de ddterminer le cadre le plus approprid@ pour

xer les indicateurs. De plus, | appropriation nationale peut Etre une
guestion hautement politique. Certains gouvernements ne sont pas
intdressds donner unr le pr@pond@rant la socidtd civile dans le
processus et cherche monopoliser le contr le de | agenda politique.
La question sous-jacente pour toute @valuation r@alis@e en interne est si
elle peut fournir des rgsultats autocritiques de fa on approprife, quand
garantie.

Les d@fenseurs des @valuations ou des indicateurs de corruption
au niveau national pourraient se heurter certains probltmes
op@rationnels/institutionnels. Les conseillers locaux pourraient Etre
harcel@s par des douzaines de parties prenantes, crfant une augmentation
de la charge de travail, des engagements en temps et en ressources,
ainsi qu une multiplication du nombre d indicateurs®. Le temps et les
ressources requises pour seulement r@aliser les six premitres
gvaluations MAEP (M@canisme Africain d valuation par les Pairs)
sont un tdmoignage de ces d@ s op@rationnels. Nombre de pays en
ddveloppement manquent aussi d une infrastructure de recherche
ddveloppde et des ONG capables d ex@cuter ce qui peut Etre extrEmement
complexe pour pouvoir relever le d? de ces exercices de mesure.

Les Indicateurs de corruption: le contexte pays

Le chapitre prgc@dent a fourni une taxonomie informelle des
indicateurs de corruption actuelle (et souvent lide la gouvernance),
re Qtant les forces et les faiblesses dans chaque cat@gorie. Ce chapitre
rdsume et se focalise sur comment les indicateurs ont gt@ utilisds en
Sierra Leone. Lexemple illustre les d? s mondiaux et r@els auxquels
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doivent faire face les ddcideurs politiques dans n importe quel pays, et
les le ons tir@es peuvent s appliquer de futures initiatives.

Sierra Leone: aprts plus d une d@cennie de guerre civile qui a
pris nen 2002, le gouvernement de Sierra Leone a lancd sa stratdgie
anti-corruption nationale en f@vrier 2005. Au nombre de trois sont
les principaux @l@dments du rapport. Le premier examine les causes
profondes de la corruption dans le pays : que pense les habitants de
Sierra Leone au sujet de la corruption et le co3t de la corruption dans
le pays. En d autres termes, une brtve analyse politico-gconomique. Le
second @l@ment se focalisent sur les institutions les plus vulngrables la
corruption et les domaines prioritaires qui ont besoin d Etre ciblgs. Le
troisitme fournit une s@rie de recommandations politiques pour chaque
secteur en vue de r@duire la corruption.

Des donnfes tir@es d indicateurs de corruption et de gouvernance
sont mentionn@es dans les deux premiers chapitres du rapport
stratdgique. La premitre s@rie des indicateurs (principalement de
perception) sont utilisds pour donner un aper u de | ftendue de la
corruption par comparaison avec d autres pays : « le rdcent indice de
perception [sic] de la corruption de Transparency International situe
Sierra Leone la 118t me place sur 146 dans leur classement, lequel
place Sierra Leone dans les 10% en partant du bas des pays per us
comme les plus corrompus ». | @tude 2002 sur la corruption et la
gouvernance promue par le DFID (D@partement pour le dgveloppement
international) et la Banque Mondiale con rme ces chiffres ».5¢

Le fait est que la panoplie d indicateurs de corruption est
compl@mentaire plut t que contradictoire. Cela ddpend
du contexte et des objectifs.

Pour soutenir cette opinion que la pauvretd est | une des causes
qui mkne la corruption en Sierra Leone, le rapport fait r@f@rence
au classement des pays les plus en bas de | indice de ddveloppement
humain comme @vidence®’. Par ailleurs, le rapport cite | enquCte de la
Banque Mondiale de 2002 / Development Finance International (DFI)

conjointement avec les rdunions des groupes d int@r€tt, les plaintes

des citoyens re ues par la commission anti-corruption et les rapports
sectoriels pour identi er les domaines de gouvernance qui ont le plus
besoin de r@formes. Cette corruption « points chauds » comprend
| @ducation, la santd, les administrations locales, la justice, | agriculture
et les ressources minitres.%®

Pour donner un aper u plus approfondi des domaines de r@forme
prioritaires, tel que la s@v@ritd de la corruption et le manque de
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responsabilitd dans le secteur sant@, le secr@tariat national de
stratdgie anti-corruption s est tourng vers les @tudes de suivi des
d@penses publiques (PETS) pour examiner | gtendue du probltme.
Le rapport fait une estimation partir des rfsultats statistiques du
PETS : « | §quivalent de 9 pour cent seulement des m@dicaments
essentiels transf@r@ds depuis les ddp ts m@dicaux centraux devraient
Etre justi @s par les centres m@dicaux de district, alors que le chiffre
correspondant aux transferts des centres m@dicaux de district aux
unit@s de premiers soins tait estim@ 55 pour cent. Par cons@quent,
au total, seul 5 pour cent (estim@) des ressources fournit par le
gouvernement central serait comptabilisd par les unit@s de premiers
soins ». Nfanmoins, | @vidence d une autre enqute de gouvernance et
de corruption se focalisant sur la prestation des services de santd
fournit un autre point de vue | @tude du suivi des d@penses en
montrant que « la corruption syst@dmique du systtme de santd ne se
passe pas dans la tEte des gens ».%°

En clair, les perceptions de la corruption dans ce domaine de
| gconomie de Sierra Leone (corruption « extrants ») ne correspondent
pas aux mesures objectives des « intrants » de ce domaine.

Le rapport d@ nissant la strat@gie nationale anti-corruption de
Sierra Leone d@montre comment une s@rie d outils de mesure de la
corruption sont intdgrds dans un plan de ddveloppement. Certains
indicateurs sont retenus pour fournir un relev@ rapide de | tat de
corruption dans le pays, alors que d autres sont utilisgs pour ventiler
les donn@es par secteur et le niveau de pauvret@/revenu. En r@sumg,
le cas de Sierra Leone dresse un outil de mesure appropri@ reliant les
besoins sp@ci ques et les objectifs. La question, encore une fois, est
que la panoplie des indicateurs de corruption sont compl@mentaires
plut t qu hostiles les uns aux autres. Une s@rie d indicateurs n est pas
ndcessairement meilleure ou infdrieure une autre cela d@pend de ce
qui est mesur@ et quelle n.
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Chapitre 2: Les voix des tranch@es

e dessein de ce chapitre est de
Ldistinguer certaines des
questions les plus urgentes que

les utilisateurs des instruments de
mesure de la corruption se posent
aujourd hui, sur la base de leurs
exp@driences de premikre main.
Repr@sentants gouvernementaux,
bailleurs de fonds et communau-
tds de praticiens ont partagd ce qui
pour eux sont les points forts mais
aussi les points faibles a n de pouvoir
amgliorer les indicateurs et les instru-
ments de mesure actuels. Nombre de
ces i exions nont pas @td jusqu alors
prises en compte, mais nous devons en
prendre acte et systdmatiquement les
synth@tiser. Avec cela |esprit, plus de
30 colltgues travaillant en tant que
chercheurs, praticiens de terrain,
bailleurs de fonds of ciels et ddcideurs
politiques ont rgpondu  nos
questions lors d interviews non

of cielles (voir la liste page 66). lls
travaillent dans des ONG, des agences
internationales pour le ddveloppement
(comme p.ex. la Banque Mondiale,

les bureaux de pays du PNUD et

les bailleurs de fonds bilatdraux), les

pays en d@veloppement, les univer-
sit@s et les groupes de rd exion. Les
conversations, tenues par taldphone
sur une p@riode de deux mois, ftaient
gfndralement structurdes autour des
questions de base concernant les indi-
cateurs et @valuations de corruption
quiils utilisent au quotidien, le r le

de tels indicateurs et des @valuations
dans les processus de d@dveloppement
et agendas politiques, et les atouts
majeurs comme les lacunes des
indicateurs/@valuations de la
gouvernance et de la corruption.

de mesure en s appuyant sur des
exemples rgels.

Algunas personas menciona-
ron el Plusieurs personnes inter-
rog@es ont @voqud le « probltme
d gtiquettes et de catalogage »
qui se pose dfi} au large champ
d application du terme « corruption »
(et dans une pareille mesure « la
bonne gouvernance »). La vaste
et @crasante s@rie d indicateurs et
d @valuations de « gouvernance »
et de « corruption » a men@

d gnormes frustrations ne

Plus de 30 collLgues travaillant en tant
que chercheurs, praticiens de terrain,
bailleurs de fonds of ciels et ddcideurs
politiques ont @t@d contactds pour des
interviews non of cielles.

Les commentaires sens@s et
francs fournis par ces utilisateurs
se recoupent avec les discussions
tenues dans le chapitre pr@cgdent.
Les impressions collect@es renfor-
cent les remarques faites sur les

sachant pas dans quelle mesure
| information produite peut se
traduire en actions (ou pas) et
sensible I intervention politique
(ou pas) [voir constatation 1].

Autre discussion r@currente a

organismes gouvernementaux dans les forces et les limites des instruments tourn@ autour de ce qu une per-
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sonne interrogPe a quali @ de manitre provocatrice comme la

« demande de chiffres d@pourvus de sens », et la manitre imprdcise,
voire ndgligente par laquelle des indicateurs et des @valuations ont gt
appliguds. Cela se produit car des concepts comme « corruption »,

« gouvernance », et meme « @tat de droit » s avkrent trop glissants (voir
constatation 7). D autres ont mentionnd le besoin d une plus grande
compl@mentaritd entre longues s@ries de mesures, sp@cialement celles
qui inttgrent des @valuations qualitatives, puisque qu un indicateur seul
ne peut saisir les complexit@s de la corruption (voir constatation 5).

Une autre question qui a surgi lors des entretiens ax@s sur la
deuxitme cat@gorie conceptuelle que nous avons identi @e dans le
chapitre prgc@dent : Qu est-ce qui est mesurd par ces indicateurs/
gvaluations ? Le souhait de donnfes « actionnables », qui permettent
de passer laction, condamne une fois encore comment la plupart
des indicateurs s ils sont focalis@s sur des intrants, des extrants, ou
les deux- fournissent rarement des informations contextuelles sur les
causes politico-@conomiques de la corruption.

Les personnes interrog@es ont aussi beaucoup dire sur la
m@thodologie des indicateurs et des @valuations de corruption
existants, la troisitme cat@gorie conceptuelle. Alors que les sondages
ax@s sur la perception continuent pr@dominer le paysage en terme
d usage, nombre d entre eux expriment leurs frustrations concernant
leurs applications limit@es pour des solutions potentielles, en plus des
mesures subjectives employf@es qu ils ont ressentis comme non-
conformes la r@alitd (voir constatation 3). Plusieurs d entre eux ont
cit@ | utilitd des @valuations qualitatives, ou au moins une combinaison
d outils qualitatifs et quantitatifs pour apporter des gldments
contextuels et ddtaillds la situation d un pays (voir constatation 5).
Les personnes interrog@es ont aussi soulignd I utilitd d indicateurs qui
soient ventil@s par institutions sp@ci ques, groupes de population, zones

probltme, tels que les m@canismes I8gaux, les tribunaux, les diffdrences
de genre, et les statuts sociaux et de pauvret@ (voir constatation 2).
Finalement, un groupe de personnes interrogfes a mentionnd la
dif cult? et les demandes contradictoires concernant les unit@s de
mesure de la corruption et de la gouvernance a n de satisfaire les
besoins vari@s des utilisateurs (voir constatation 6).

Las personas entrevistadas abordaron engrgicamente la eltima
cateLa dernitre catf@gorie discutde dans le chapitre 1, les parties
prenantes internes et externes, a gtd @nergiquement commentge par les
personnes interrog@es. Nombre d entre elles ont exprim@ leur souhait
d une plus grande utilisation de la connaissance locale, des @valuations
internes et nationalement approprige a n de cultiver « I adh@sion » du
gouvernement. Ces outils indigtnes et gdn@rds en interne peuvent en
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effet Etre, ont-ils remarqud, plus ef caces pour @valuer les motivations
politico-gconomiques pour changer 'y compris la volont@ politique-ce
que plusieurs utilisateurs ont identi @ comme la plus grande lacune des
indicateurs et @valuations de la corruption existants (voir constatation 4).

Les sept thtmes suivants sont ceux qui ont @t@ les plus en vue
lors de ces discussions, suggd@rant de bonnes pratiques et tra ant les
possibilitds de nouveaux axes de travail qui sont expos@es dans le
dernier chapitre de ce guide.

Constatations

Constatation 1: les praticiens veulent des donnges
traduisibles en actions pour guider la prise de
d@cisions, et les donn@es num@riques existantes ne
sont pas utiles cet @gard.

Le but ultime de | information est d aider la prise de d@cision.
Dans les interviews avec les utilisateurs d indicateurs de corruption, il
y a une immense varigtd dans la portge des d@cisions pla ant les gens
qui travaillent dans ce domaine sous une vague gtiquette de « pratici-
ens de la gouvernance ». Les exp@riences qui vont des universitaires qui
tentent d @tablir de subtiles relations entre les variables, aux bailleurs
de fonds qui ddcident og d@penser le plus ef cacement possible des
millions de dollars, en passant par des repr@sentants Iggaux forc@s

ddcider rapidement si une @lection est libre et transparente, des
reprdsentants du gouvernement qui essaient de relever le dd face des
modtles de corruption et abus de pouvoir profond@ment enracings.

Les praticiens trouvent que les donn@es contenues
dans les mesures habituellement disponibles ne sont
pas trks utiles leur travail quotidien centrd sur la
formulation de r@formes sp@ci ques.

Ces gens font face  des d@cisions stratdgiques et tactiques dif ciles
et ddsirent ardemment d avoir plus d information pour les guider. En
ddpit de la grande varigtd de mesures de la gouvernance et de la
corruption disponibles, au | des interviews nous avons entendu les
mCEmes plaintes : | information fournie par la plupart des mesures
naide pas vraiment soutenir les efforts de prise de d@cision selon
la rgalit@. En effet, plusieurs personnes qui ont @t@ interviewfes ont
d@clar? qu ils nont pas trouvd d utilitd aux mesures de corruption
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“ « Ventilation » a plusieurs sens selon
les contextes. Dans ce contexte, cela
sergftre la d@composition en plusieurs
parties pour qu elle puisse mener

d @ventuels points d intervention, au
lieu de larges constructions contextu-
elles comme « responsabilitd ». Cela
ne fait toutefois pas rdfdrence ici la
focalisation sur des s@ries diffdrentes
de r@ponses unsondage, tel que la
pauvretd ou les minoritds.

existantes, bien qu ils aient sacri @ leur vie professionnelle d@ nir de
nouvelles initiatives politiques pour amg@liorer les r@sultats de
gouvernance et anti-corruption.

En rgdsum@, nombre de praticiens que nous avons interviewd trouve
gue les donn@es contenues dans les mesures habituellement disponibles
sont seulement pertinentes dans le travail quotidien pour comparer
ensemble des r@formes sp@dci ques de gouvernance et anti-corruption.

Ces utilisateurs, d abord isol@s dans le monde en d@veloppement, sont trts
loin des perceptions mentionnges dans le chapitre prdcfdent sur la
quantitd, duplication et redondance des mesures !

En ddpit de la varigtd des exp@riences, les praticiens partagent un
but commun : ils esptrent amg@liorer la gouvernance et | anti-
corruption. C est ici que les donnf@es « actionnables » sur la corruption,
traduisibles en actions, doivent prendre racine. Les utilisateurs se
plaignent que les indicateurs leur disent qu un domaine sp@ci que est
probl@matique (p.ex. la corruption dans la prestation de services de
sant@), mais rarement leur donnent un aper u de ce qui cause le
probltme, ou mE&me quel critktre spdci que est pris en compte. De
rivaliser les d?@ nitions de « corruption » et « gouvernance », comme
d autres termes d ailleurs, ne fait quampli er la confusion. Nombre
de ces professionnels ont peu de temps pour fouiller dans les rapports
sur les diffdrentes mgthodologies a n de trouver des explications des
concepts fondamentaux (assumant alors qu elles existent).

Lorsqu un groupe de travail d un gouvernement d Amdrique
Latine a voulu am@liorer ses performances g@n@rales de gouvernance
et de lutte contre la corruption, il a pris en compte les ensembles
de donn@es internationales sur la perception de la corruption. Le
groupe a rapidement cess@ ses efforts car rien dans les donndes actuelles
nidenti ait les lignes d intervention. Une responsable du d@veloppement
dans une ONG d un pays d Asie du Sud a fait rgcemment part de
frustrations identiques alors qu elle essayait de pr@senter au gouver-
nement des donndes qui auraient pu les aider mettre en place leurs
rgformes. Les ensembles de donnfes sur la perception bien connus
| international s avkrent encore Etre trop vagues pour Etre utiles.

Constatation 2: les indicateurs ventil@s* sont plus
susceptibles de g@n@rer des informations
permettant | identi cation d actions requises.

Les praticiens interrogds demandent souvent ce que les donn@es
soient plus ventil@es, notamment des donn@es fond@es sur des explica-
tions narratives et la raison pour laquelle une quali cation a gt@ assignde.
Comme nous | avons vu ci-avant, les approches d @valuation qui
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assignent une simple quali cation par pays, ou des donndes reprenant
seulement quelques larges cat@gories, ont un usage limitd pour les
praticiens qui cherchent freiner la corruption. Soit, les indices topiques
ou sp@dci ques un secteur peuvent Etre stimulants  ddchiffrer en
| absence de crittres de mesure clairs.

Pour voir un exemple hypoth@tique, un classement quantitatif de
| §tendue de la corruption dans les forces de | ordre pourrait sembler
clairement cibl@, mais il demeure comme @gtant d usage limitd sans autre
information. Par exemple, une pittre @valuation de « corruption » dans
la police d un pays donng peut re @ter un environnement og la police est
simplement incomp@tente, peu entrainfe et peu @quipfe, notamment si
| outil de mesure manque de clartd dg@ nitionnelle. Dans un autre pays,
cependant, la police pourrait en effet demander des dessous de table et
abuser de leur position sous forme d extorsion explicite. Chaque
situation produit le mEme faible rgsultat concernant « la corruption
dans la police », mais chacune requiert des solutions trts diffdrentes.

Ce paradoxe peut Etre @vitg avec des s@ries de donnfes ventildes

Les praticiens valorisent avant tout les approches
narratives avant de prEter attention aux chiffres.

qui mesurent les dessous de table et | extorsion par la police s@par@ment
des mesures de la capacitd des forces de police, ou en s appuyant sur des
rdsultats quantitatifs accompagn@s d explications qualitatives qui
exposent la situation en termes narratifs. Quand les indicateurs de
corruption sont plus sp@ci ques, ils sont aussi plus utiles pour
gchafauder des solutions des probltmes sp@ci ques de corruption.

Les praticiens qui travaillent dans le ddveloppement de projets
anti-corruption nous ont con @ qu ils pr@ftrent utiliser des indicateurs
qui sont plut t ventil@s et gdn@drds travers une approche ascendante ;
Ils valorisent aussi profond@ment les donn@des narratives pour ensuite
accorder de | importance aux valeurs chiffrdes. Les @valuations-pays
institutionnelles et politiques de la Banque Mondiale, les classements de
Freedom House, les bases de donndes de POLITY, les classements
Doing Business de la Banque Mondiale, et les rapports de Global
Integrity sont les s@ries de donng@es les plus souvent mentionn@es.

Les praticiens en d@veloppement interrogds rdpttent systdmatique-
ment que les indicateurs les plus utiles sont ceux qui fournissent une
information contextuelle approfondie : les m@canismes Idgaux
sont-ils suf sants pour responsabiliser les fonctionnaires dans | exercice
de leur fonction ? Les fonctionnaires charg@s de | application des lois
sont-ils pay@s de fa on appropride ? Les fonctionnaires sont-ils
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embauch@s en fonction de leur quali cation et leurs m@rites ? Les
rdponses ces questions mtnent naturellement une discussion sur
les plans d action.

Les sources de donnfes ventildes peuvent aussi Etre utilisges pour
aborder des affaires de longue date dans une communaut? anti-
corruption : | impact disproportionn@ de la corruption et des abus
de pouvoir sur les populations minoritaires et les plus pauvres. Les
exp@driences de corruption peuvent gnorm@ment varier selon les classes,
le genre ou la race. Les donn@es d enquktes r@alisdes par les voyageurs
du monde des affaires ou par des expatrids peuvent potentiellement
exclure les exp@riences de communaut®s les plus touchfes par la
corruption. MEme les donn@es d enquttes repr@sentatives peuvent Etre
trompeuses si elles masquent les exp@riences profond@ment divergentes
avec une simple s@rie de r@sultats. Les praticiens demandent des
donn@es plus ventildes et avec plus de perspective. Ventiler, ddcomposer
les exp@riences des diffdrentes communautds est | une des voies suivre,
mais malheureusement peu commune.

Constatation 3: les preneurs de d@cision d@clarent
que les donn@es sur la perception de la corruption
sont les moins utiles.

Les interviews con rment que les s@ries de donnges sur la corruption
les plus connues sont | indice des perceptions de la corruption de
Transparency International et les indicateurs de gouvernance mondiaux
(WGI) de | Institut de la Banque Mondiale (hotamment son indicateur
de contr le de la corruption). Cela nest pas une surprise pour tous
ceux qui sont familiaris@s avec ce domaine les @valuations annuelles
ont une admirable couverture globale, et leurs rdsultats sont amplement
repris dans les m@dias. Ces deux instruments sont ax@s sur des donndes
provenant de tierces parties fond@s sur les niveaux per us de la
corruption, les r@sultats d indicateurs de gouvernance, les @valuations
expertes de gouvernance et les rsultats anti-corruption obtenus.

Cependant, la grande familiaritd avec ces ensembles de donnfes
ne semble pas Etre d une aide incontestde. Nombre de personnes interrogfes
ont commencyd la conversation par faire part de leurs frustrations
concernant les donn@es de perception de la corruption. Certains
ressentent que les donn@es de perception ont leurs usages, mais sont
perturb@es par la volontd des bailleurs de fonds de lier les conditions
des aides ces mesures controvers@es, les uns comme les autres ayant
clairement @mis des critiques cinglantes ces dernitres annfes.

Les plaintes vont dans les deux directions. Plusieurs personnes
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interrog@es, notamment ceux qui ont glabor@ des @valuations de gouver-
nance et de corruption, sont sceptiques quant aux d@tails spdci ques
des m@thodologies utilisfes dans ces indices. Certains de ces dd s
m@thodologiques sont discut?s dans le dernier chapitre.

Les perceptions changent trks lentement, et |l
y a alors un grand @cart entre nos actions et les
@valuations internationales ».

Les perceptions changent trts lentement, et il y a alors un grand
@cart entre nos actions et les @valuations internationales », d@clare un
responsable gouvernemental lesquelles aides @trangtres ddpendent des
performances de son pays obtenues dans les indices internationaux.
Une responsable a d@clar@ que la diffusion des progrts r@alis@s dans son
gouvernement est devenu une prioritd, et les mesures de perception de la
corruption re ttent de plus prts la r@alitd (telle qu elle a pu le constater)
quant une am@lioration de la gouvernance.

Les repr@sentants Ifgaux montrent que mEme si les mesures ax@es
sur la perception sont parfaitement ef caces pour suivre | opinion pub-
lique, et mEme si | opinion publique est parfaitement sensible aux
changements des niveaux de corruption, les r@sultats de ces mesures
sont encore plut t limitds dans leur application, car assigner un simple
score num@rique un pays entier ne donne qu une petite idde des
solutions potentielles.

Les champions des rgformes de gouvernance se sont plaints que ces
inconv@nients ont diminu@ la crddibilitd des mesures de perception de la
corruption aux yeux de nombre de gouvernements. Un repr@sentant Idgal
d une ONG internationale a ddclar@ que leurs documents rencontrent des
probltmes en travaillant avec certains gouvernements car les indicateurs
fondds sur la perception narrivent pas fournir un niveau suf sant pour
commencer discuter des besoins potentiels incorporer dans | agenda de la
gouvernance et des mesures prendre pour lutter contre la corruption.

Constatation 4: les @valuations internes sont plus
Importantes et crddibles que les @valuations
internationales quand elles sont rdalis@es par les
parties prenantes nationales.

Un certain nombre de professionnels interrogds insiste sur le fait que
les indicateurs localis@s, d@velopp@s dans le pays par des parties prenantes
locales plut t que ceux d acteurs externes ou internationaux, doivent Etre
le futur des champs num@riques applicables la corruption. Ces valeurs
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sont, comme certains standards, plut t limitds : ils nont pas ou que peu de
couverture internationale, sont souvent purement qualitatifs, et peuvent
ne pas avoir de continuitd d une annge sur | autre. Mais des indicateurs
fortement localis@s qui sont personnalis@s selon les besoins nationaux ou
sous-nationaux ont | avantage certain d Etre d@ nis dts le dgbut en vue de
produire des donn@es qui mtnent des plans d action.

Les @valuations internes ont un autre avantage par rapport aux
trousses outils internationaux : les efforts produits localement jouissent
typiquement d une meilleure crddibilitd auprts des ddcideurs politiques
sceptiques. La gouvernance, la ddmocratie et la corruption sont toujours
politiquement sensibles. Les soutiens @trangers et les critiques venant de
| ext@rieur peuvent provoquer des rejets rd exifs et peuvent Etre une
barritre pour les responsables locaux pour pouvoir travailler avec des
gouvernements qui connaissent les points faibles de leur gouvernance,
mEme en dehors de toute pol@mique. Certains experts interrogds
ressentent que les indicateurs et les @valuations externes sont grevds par les
ddcouragements incorpor@s par les gouvernements accepter les

constatations, mEme si elles sont impartiales et libres de parti pris.

Il est prdf@drable de se centrer sur les prdoccupations
[exprim@es] par les citoyens d un pays Il ny a pas de
gouvernement qui souhaite Etre vu comme @tant du
c t@ de la corruption quand les citoyens sont contre. »

Un professionnel du d@veloppement d une ONG a remarqud que
guand des @valuations externes ndgatives sur un pays ont gtd publides, il
est dif cile pour les ONG de collaborer activement avec le gouvernement
et d utiliser de telles conclusions. « Pour promouvoir | adh@sion, il est
préfdrable de se centrer sur les prdoccupations [exprim@es] par les citoyens
dunpays ,ddclare-t-il, « il ny a pas de gouvernement qui souhaite Etre vu
comme ftant du ¢ t@ de la corruption quand les citoyens sont contre. »

Les personnes interrog@es argumentent que de compter sur les
chercheurs locaux, des cadres de collaboration entre les ONG locales et inter-
nationales, et la consultation auprts des groupes de la sociftd civile produisent
des cadres qui sont plus utiles pour les praticiens. Les praticiens arrivent
profdrer ces approches car elles sont politiquement rgalisables et car elles ren-
forcent la capacit? des citoyens  suivre les actions de leur

gouvernement. Cet accent mis sur le « local » renforce un point important

UN GUIDE DE L UTILISATEUR POUR MESURER LA CORRUPTION



concernant la « recherche de | appropriation ». Si les indicateurs sont publids
par des agents externes, ils peuvent susciter | adh@sion de parties prenantes
nationales s ils sont pr@pards et quali @s par des experts locaux.

Constatation 5: les @valuations qualitatives offrent
un aper u plus approfondi que les statistiques,
guoique ces dernitres permettent des
comparaisons plus rapides.

tant donnd le manque de pr@cision inh@rent concernant les termes
« gouvernance » et « corruption », il nest pas surprenant que les
@valuations num@riques de ces concepts confus sont prises avec
scepticisme par beaucoup d utilisateurs de ces indicateurs.

La corruption est un ph@gnomtne si complexe
simple donn@e numdrique ne sera pas capable
seule de mesurer la corruption.

Nombre de praticiens interrog®@s insiste sur le fait qu ils souhaitent
travailler avec des donnfes qualitatives, et nombre d entre eux souhaitent
gue les outils existants incorporent plus d analyses qualitatives.

La corruption est est un ph@nomtne si complexe  une simple
donn@e num@rique ne sera pas capable elle seule de mesurer la
corruption, d@clare un responsable d une ONG opf@rant dans le Sud
Asiatique.

Certains praticiens estiment que les indicateurs quantitatifs
donnent un aper u initial sur le pays, mais ils ajoutent rapidement que
| utilitd de ces indicateurs ne va pas au-del de cette fonction. Pour
approfondir, comprendre de fa on plus nuanc@e, les personnes inter-
rogdes suggtrent que les donn@es num@riques doivent Etre accompag-
n@es d @valuations qualitatives. Les bailleurs de fonds comme | agence
nord-am@ricaine pour le d@veloppement international rapportent qu ils
prennent plus en compte les @valuations qualitatives que les indicateurs
numg@riques pour d@velopper des programmes anti-corruption.

Un inconv@nient des @valuations qualitatives, cependant, est
qu elles peuvent Etre volumineuses, dif ciles r@sumer, et dif ciles
gtablir des comparaisons entre pays. Un expert a indiqu@ que les
gtudes-pays du National Integrity Systems (NIS), des @valuations
qualitatives complttes produites par Transparency International, sont
des documents cossus et non des lectures rapides. Les comparaisons
entre pays sont dif ciles. Les @valuations fournissent cependant plus
d information sur les lacunes des institutions de gouvernance et aident

replacer d autres indicateurs de corruption dans leur contexte.
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Un expert d une ONG a d@clar@ que les @valuations qui m@langent
le qualitatif et le quantitatif, comme les audits sociaux au Pakistan et
les rapports d @valuation citoyenne (Citizen Report Cards) au Bangalore,
en Inde, fournissent des modtles plus utilisables (ou au moins accessibles)
d gvaluations qualitatives de gouvernance et de corruption.

Constatation 6: les producteurs d indicateurs sont
assaillis de demandes con ictuelles: on veut des
donn@es qui soient actuelles, qui permettent les
comparaisons internationales, mais qui soient aussi
pertinentes au niveau local.

Bien trop souvent, les donng@es des indicateurs ont des annfes,
mEme quand elles sont publiges comme faisant partie d un « nouvel »
indice. Les parties prenantes dans des gouvernements et les groupes de
repr@sentants Ifgaux sont frustr@s par cette approche et rejetant parfois
une nouvelle recherche contenant des sources de donndes ddpassfes. Des
plaintes similaires se sont manifest@es concernant les sgries de donnfes
qui appliguent une simple m@gthodologie tous les pays, notamment
des mesures compos@es, lesquelles ignorent les questions cl@s quand les
donn@es d une tierce partie ne sont pas disponibles dans un pays donng.

Cela pr@sente un probltme pour les producteurs d indicateurs,
qui sont aussi sous pression pour inclure le plus de pays possibles dans
leurs indices, devant dans certains cas atteindre le standard exclusif
de couverture « mondiale ». L apparition de | outil de la Corporation
Millenium Challenge, s agissant d exercices a n de comparer tous les
pays partir de donnfes num@riques uniques et uniformes de r@sultats
anti-corruption pour d@terminer les allocations d aide, a accentu@ le
besoin per u de donnfes globales

Un certain nombre de d@veloppeurs d indicateurs suggtre que

Pour les utilisateurs universitaires et les chercheurs, la
couverture globale des donn@es semble priorisde au
ddtriment de la qualitd des donnges.

les praticiens doivent r@sister cette tendance et au contraire de
fouiller plus en profondeur dans seulement quelques pays avec des
recherches | origine. Le principal avantage de cette approche,
argumentent-ils, est que les donnfes collect@es sont alors adapt@es
chaque endroit. Ceci am@liore la pertinence des donnges en reliant
le contenu de la recherche aux implications politiques correspon-
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dantes. L adh@sion du gouvernement est aussi am@lior@e lorsque des
@valuations locales leur sont proposges.
Avoir une couverture globale dans leurs s@ries de donng@es
revendiqu@e par Transparency International, Freedom House,
| Institut de la Banque Mondiale, et quelques autres encore mktne
souvent une adoption g@ndralisge de ces ensembles de donng@es par
les universitaires qui cherchent tester les variables.

Ironiqguement, nombre de ces mEmes th@oriciens sont critiques
envers les mgthodologies utilis@es pour g@n@rer ces indices. Mais
pour les utilisateurs universitaires et les chercheurs, la couverture
globale des donn@es semble priorisge au dgtriment de la qualitd des
donn@es. Aprts tout, il est beaucoup plus facile et rapide de mener
une analyse r@gressive en utilisant les donn@es de quelqu un d autre,
compar@ la dure labeur de g@n@rer les siennes.

Constatation 7: il y a une demande pour les
chiffres sans tenir compte de leur usage approprid.

Les utilisateurs et producteurs d indicateurs reconnaissent de la m&me
manitre que les indicateurs peuvent Etre utilisfls comme rationalisations
posteriori pour des ddcisions politiques souhaitfes ou par inertie institu-
tionnelle. En d autres termes, beaucoup de gens veulent un chiffre en tant
qu @vidence pour justi er | importance des efforts anti-corruption, plut t
qu un chiffre qu ils pourront utiliser pour programmer des actions ou
gtablir des politiques diffdrentes. Le laisser-aller intellectuel est aggrav@ par
le manque de scepticisme sain qui consisterait se poser la question sur les
sens profonds des termes tels que « corruption », « gouvernance », et « gtat
de droit », qui peuvent renvoyer des concepts trts diffdrents selon la région
ou la culture. Encore une fois, le probltme des labels et des gtiquettes ptse
lourd.

Les classements peuvent rapidement (et
dangereusement) Etre per us de facon beaucoup
plus subjective qu un simple rdsum@ d observations
et devenir une rgfdrence permettant d dmettre un
jugement sur les qualitds morales d un pays.

Les attitudes concernant le mauvais usage des indicateurs varient
parmi les producteurs d indicateurs. Certains chercheurs expriment leur
inquid@tude sur le fait que des utilisateurs soutiennent des revendications
non valides et des politiques mal conseillgs en n utilisant pas correctement
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des indicateurs pourtant valides dans d autres contextes. D autres
chercheurs rejettent ces pr@occupations et indiquent gu une mauvaise
politique peut se produire avec ou sans indicateurs de corruption.

Ce qui est influctable est que nombre d indicateurs de corruption
prennent un statut of ciel simplement pour la notoriftd de | institution
qui les a publids. Les classements peuvent rapidement (et
dangereusement) Etre per us de facon beaucoup plus subjective qu un
simple r@sum@ d observations et devenir une rgfdrence permettant
d @mettre un jugement sur les qualitds morales d un pays. Les m@dias
de grande diffusion sont tous aussi friands pour utiliser des indicateurs
a nde nommer et couvrir de honte les pays qui sont au bas de | @chelle
d un indice donng.

Les producteurs d indicateurs sont gdn@ralement attentifs ce
genre de mauvais usages, mais ne savent souvent pas bien comment
gdrer ces ph@dnomtnes. La plupart des producteurs d indicateurs
accueillent chaleureusement la couverture de leurs travaux dans les
m@dias et dgtestent ddclarer publiquement les mauvais usages de
| information.
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Chapitre 3: Bonnes pratiques &

@tudes de cas

es chapitres pr@c@dents ont
Lcherch(ZJ fournir une

certaine coh@rence conceptuelle

la v@ritable explosion des indica-
teurs de corruption, ainsi qu une
plate-forme pour les utilisateurs des
indicateurs pour exprimer certaines
de leurs pr@occupations.

MEme si les personnes inter-
rog@es reconnaissent que les @valu-
ations et les indicateurs existants
jouentun r le important dans
leur travail, la plupart fait part
de critiques incisives et de sugges-
tions dans le but de progresser. Ils
expriment parfois les probltmes

I encontre de donn@es numg@ri-
ques de corruption existantes qui
ne fournissent pas suf samment
d information « actionnable »,

d gldments directement ligs de
possibles actions qui leur per-
mettent de prendre des d@cisions
ef caces ou d @valuer | impact
de politiques anti-corruption
particulitres.

Il'y a une opinion que les
gvaluations locales, ventil@es, quali-
tatives et internes mtneront plus
probablement de possibles actions

que les indicateurs composgs,
fond@s sur la perception. Il est aussi
souhait? d avoir des indicateurs qui
@valuent les motivations politico-
gconomiques pour mettre en  uvre
des changements et des rgformes.
Ce dernier chapitre tente de
mettre en relation les exp@riences
varides des personnes interroggdes
avec une discussion sur les stra-
tdgies ef caces pour utiliser les
indicateurs de corruption existants.
A cette n, une liste de « bonnes
pratiques » est incluse. MEme si ces
pratiques ne sont pas exhaustives,
elles saisissent les plus importantes
«choses faire et choses ne pas
faire » que les utilisateurs doivent
prendre en compte.
De plus, trois @tudes de cas

ctives sont prdsentdes pour il-
lustrer comment ces « bonnes
pratiques » peuvent Etre mises en

uvre. Dans ces gtudes de cas,
nous verrons comment trois types
diffgrents d utilisateurs respon-
sables gouvernementaux, cherch-
eurs et praticiens du d@veloppe-
ment abordent les indicateurs de
corruption.
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Bonnes pratiques

Sachez ce que vous voulez mesurer ou r@f@rencer, et
trouvez | instrument de mesure approprig :

La clart@ conceptuelle est cruciale.

Eviter le pitge du label fouiller la recherche d indicateurs pour
comprendre les probltmes pos@s en faisant | effort de ddterminer si

| Bvaluation vous sert dans votre travail.

Soyez prtt  d@dcouvrir que des sources de donnfes existantes ou des
gvaluations pourraient ne pas Etre approprifes ou en adgquation
avec vos besoins.

Soyez prEt consacrer du temps et des ressources a n de g@ndrer
vos propres recherches si les sources de donn@es existantes ne sont
pas approprifes vos desseins, sont trop spdci ques, excessivement
vastes ou d@passges.

Construisez vos strat@gies anti-corruption et les
indicateurs dont vous avez besoin pour mesurer les
progrts de fa on modeste et incrgmentale :

D@composez ce que vous essayez de mesurer en concepts
distincts.
Essayer de suivre | impact de la corruption pour atteindre les
objectifs macro de d@veloppement tels que les Objectifs du Mil-
I@naire pour le D@veloppement de | ONU ou implanter la Con-
vention des Nations unies contre la corruption est une impasse.
Les concepts sont trop vastes et le lien entre « corruption » (sans
dgfinition plus pouss@e) et les r@alisations politiques sont
presqu impossibles tracer.
Gravitez plut t, pour mesurer la corruption dans un secteur
particulier, une branche du gouvernement, ou une partie de
la socigtd partir de mesures plus diffdrentifes, mais impor-
tantes, qui alimenteront les r@alisations politiques souhait@es
(p.ex. une section en particulier de la Convention des Nations
Unies contre la corruption, ou un des @ldments d une cible
sp@cifique des Objectifs du Millgnaire pour le D@veloppement)
Par exemple, de mesurer la corruption dans la passation de
march@s d un h pital et son impact dans les Objectifs du Mil-
IGnaire pour le D@veloppement lig la sant@ sera beaucoup plus
utile que d @valuer | impact de la « corruption » pour atteindre
I ensemble des Objectifs du Mill@naire.
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Cherchez des donn@es « actionnables »:

Les donn@es num@riques de corruption devraient fournir des informa-
tions qui permettent aux utilisateurs d aborder un probltme spdci-
que. Si ce nest pas le cas, considdrez une autre source d information.
Des indicateurs ventild@s sont | une des m@thodes les plus ef caces pour
op@rationnaliser les donndes de corruption. lls peuvent Etre utilisds
pour mesurer diffdrentes composantes d un concept large, ou de saisir
les diff@rentes exp@riences v@cues par les groupes les plus pauvres et les
femmes par rapport aux faits de corruption.
Regardez bien ce que cache une donn@ num@rique, un chiffre, pour
trouver les questions qui ont @t@ posdes et les critkres utilisds pour le
classement. Ceci peut servir de guide pour le suivi des actions.
Les donn@es « actionnables » devraient toujours Etre assocides des in-
dicateurs fond@s sur les extrants, car les utilisateurs gouvernementaux,
en particulier, seulement peuvent agir sur eux.

Consid@rez | usage de sources de donnfes
existantes pour construire des indicateurs qui
tiennent compte de | exp@rience spdci que des
groupes les plus pauvres et les femmes :

De nombreuses sources pertinentes de donndes existent dgj pour
construire des indicateurs qui tiennent compte de la pauvretd et du
genre, bien qu elles ne sont pas largement utilisges.

Par exemple, | indicateur « niveau de con ance dans la police parmi
les pauvres » peut Etre facilement mesur@ si on utilise un sondage
auprts des foyers en posant des questions sur d une part le niveau
de con ance et d autre part le statut gconomique des personnes
interrogdes.

Les @valuations externes produites par des « experts » internation-
aux ont probablement exclu les exp@riences de ces groupes les plus
touchds par la corruption : les plus pauvres et les plus marginalisgs.
Il est possible de d@voiler | exp@rience diffdrente des communautds
marginalis@es en ddsagr@geant les donndes de | enquéte : pauvretd,
ethnicitd ou genre.
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Dts que possible, combinez des donndes quantitatives
avec des @valuations qualitatives :

Les @valuations devraient fournir aux utilisateurs des informations
profond@ment contextuelles qui saisissent la situation spdci que du
pays.

Un simple chiffre ne veut pas dire grand-chose quand on essaie de
comprendre un phgnomtne compliqud comme la corruption.

De simples chiffres ne donnent qu un aper u des conditions de
corruption d un pays et excluent souvent les voix des minoritfs,
comme les pauvres et les femmes.

Gravitez autour d @valuations produites localement:

Des indicateurs produits par des experts locaux ont plus de valeur
et stimulent | adh@sion des gouvernements nationaux et autres
parties prenantes locales que les indicateurs produits en externe.
Pour les groupes populaires de base, les @valuations produites
localement sont des outils politiquement plus utiles, si on les
comparent avec des @valuations externes.

Les @valuations produites localement qui inttgrent la connaissance
de multiples parties prenantes y compris les universitaires locaux,
les ONG et les ddcideurs politiques contribuent elles-mEmes un
cadre plus participatif de discussion.

Les producteurs d indicateurs et de sondages sur la corruption
spdci ques un pays incluent les intrants de la socidt@ civile. Cet
engagement alloue des indicateurs qui servent de m@canismes de
responsabilitd pour les citoyens, sp@cialement les groupes
marginalisgs, et permettent une pression ascendante pour mettre
en place les rgformes.

Acceptez le besoin de compldmentaritd et de
multiples d @valuations:

La corruption est une question complexe. Un seul outil nest pas suf-
sant pour arriver ef cacement une comprdhension compltte et

identi er les possibles points d intervention.

Toute les mesures et les trousses outil sont sujettes CEtre partia-

les d une fa on ou d une autre. En utilisant des sources multiples

d information, les utilisateurs peuvent mitiger les risques de mettre en
uvre des politiques infortunfes menfes partir de donnges faussges.

UN GUIDE DE L UTILISATEUR POUR MESURER LA CORRUPTION



Soyez responsable quand vous utilisez un instru-
ment de mesure :

Comme nombre de donn@es concernant la corruption sont coupldes
des donn@es num@riques quantitatives (leur prEtant un air qui fait
autorit@) et pouvant Etre citds dans les m@dias et cercles de recher-
che, les utilisateurs doivent faire particulitrement attention relier
les donn@es de corruption plusieurs r@alisations de d@veloppement
moins que la donnde en question qu ils souhaitent utiliser soit
bien comprise.
Les corr@lations simplistes ou analyses r@gressives sont insuf santes
pour vraiment saisir les dynamiques d interrelations qui mtnent la
corruption dans un contexte-pays donng.
L utilisation d analyses simplistes pour faire pression sur | agenda
politique peut avoir | effet inverse quand les parties prenantes lo-
cales remettent en cause les m@thodologies suspectes.

La transparence de la mg@thodologie est cruciale:

Les indicateurs sont plus ables quand la m@thodologie utilisde
pour les concevoir est transparente.

Prenez le temps de comprendre la m@thodologie.

Si vous navez pas encore trouv@d les donnf@es implicites ou les ques-
tions poser, cherchez une meilleure source qui soit plus transpar-
ente, ou d@veloppez la v tre.
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Etudes de cas

Les @tudes de cas ctives suivantes ddmontrent comment les indicateurs de corruption peuvent Etre utilisds

pour s attaquer aux problbmes de mesure. Le plus souvent, ces histoires relatent les concepts cl@s et les

thbmes trait@ds dans les premiers chapitres de ce guide de | utilisateur. Bien que les noms soient ctifs, les

exemples ont @t@ construits pour se rapprocher de la r@alitd avec des sc@narios fondds sur des

expd@riences-pays v@ridiques.

RAcit d un fonctionnaire:

Isa est fonctionnaire dans un
Egouvernement d Amdrique
latine charg@e d appr@hender les
performances de son pays partir
de donn@es internationales concer-
nant la gouvernance et la corrup-
tion. Son gouvernement a @t@ ques-
tionn@ par un bailleur de fonds
d aide bilat@rale pour amg@liorer
les performances anti-corruption,
mesur@es par les indicateurs de
gouvernance dans le monde de
| Institut de la Banque Mondiale.

Sonr le en tant qu interprtte
principale des donn@es num@ri-
gues de gouvernance a @td crgd en
rdponse la demande du bailleur
de fonds, qui lie explicitement les
performances des indicateurs anti-
corruption aux allocations d aide
futures. Elsa croit passionn@ment
gue son pays a besoin d un gouver-
nement responsable, transparent,

mais elle sait aussi que son travail
est, dans une large mesure, de sim-
plement conserver ces ux dargent
correspondant laide. Pour cela,
les performances de son pays dans
les @valuations internationales

de corruption ont besoin d Etre
am@liordes. Elle est responsable

de | glaboration de recommanda-
tions politiques a n d am@liorer les
rdsultats. Elsa commence diriger
son @quipe en demandant  tous de
lire attentivement la m@thodologie
de la Banque Mondiale. lIs savent
que I indice est structur@ partir
de sondages r@alis@s par plusieurs
tierces parties. Regardant de prts
ce qui compose les sondages, ils
trouvent que la source mat@rielle
peut dramatiquement varier d une
annfe lautre. Elsa lit les rapports
remis par son @quipe de recherche
avec inquidtude : les questions du

sondage sont en g@n@ral cibldes sur
les perceptions de la corruption,
mais la cible de | audience, la fa on
de poser les questions, et la pdriode
de temps Ftudife ont sembld assez
algatoires car | indice d@pend des
donn@es de sondages r@alisgs par
des tiers avec des objectifs et des
m@thodologies variges. Certains
examinent en particulier les des-
sous de table, d autres la corruption
dans les tribunaux, alors qu un
troisitme cherche @valuer les
obstacles de rdgulation et les inef-
cacit@s bureaucratiques. De plus,
des r@sultats de sondages qui pour
certains datent de plusieurs anndes
ont @t@ recoupds pour donner un
rdsultat de | indice correspondant
une seule annde. Leffet direct ? Un
rdsultat des sondages particulitre-
ment peu atteur, bien qu aucune
donn@e ne s @carte du lot, et ne
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semble pas re @ter une chute d une annfe sur | autre qui pourrait attirer
particulitrement | attention, mais bien comme faisant partie d une
tendance pluriannuelle, homogtne.

Ce ne sont pas particulitrement de bonnes nouvelles pour Elsa
et ses recommandations politiques. Il lui semble que les perceptions
internationales des performances anti-corruption du gouvernement
peuvent avoir un impact sur les r@sultats de | indice tout moment

quelles que soient les avanc@es que le gouvernement d@cide de faire
pour Etre populaire | ext@rieur. Qui plus est, alors que les ques-
tions Jtaient pos@es sur des attitudes trts gdndrales, les politiques
ont besoin de renforcer | image qu un gouvernement digne de con -
ance qui a bien la corruption sous contr le.

Elsa ddcide de mettre ses rapports de ¢ td et de faire le tour de
la ville. Si elle pouvait faire adopter ses recommandations politiques
(et gtant donnd la somme d argent venant de | aide qui est en jeu,
ce qui nest pas une mauvaise hypothtse), que peut-elle faire pour
in uencer ces classements ? Elles se rend compte que cela pivote au-
tour des perceptions internationales sur des questions de « corrup-
tion » plut t g@ndrales. Il est clair que les citoyens de son pays sont
frustr@s face la corruption. Mais que souhaitent-ils voir de fait
ce sujet ?

Elle sarrGte dans un petit caf@ pour prendre un boisson rafra-
ichissante. Sur un coup de tEte, elle demande au serveur s il pense
que la corruption est un probltme ? Il est surpris par la question
mais lui assure que oui en effet, que la corruption est une v@ritable
plaie pour le pays. Elsa lui demande alors ce qu il souhaiterait qu il
soit fait. « J aimerais que les gens responsables soient d@dcouverts,
et jetds en prison! » dit-il. Plusieurs clients du caf@ ont fait un signe
approbateur de la tEte. Leur enthousiasme gtait dif cile masquer.
Elsa pense cela pendant qu elle sirote sa boisson. Des poursuites
haut niveau pourraient peut-Etre Etre suf santes pour am@liorer la
mauvaise humeur de la population. De cibler sur des investigations
pouss@es et le renforcement de lois agressives pourraient in uencer
sa proposition elle se demande si un paquet de r@formes politiques
pour atteindre le but de plus de pers@cutions haut niveau ferait
| affaire.

La semaine suivante, Elsa pr@sente son plan lors d une r@union
avec les dirigeants du parti : le gouvernement a besoin d attraper un
gros poisson et d envoyer le message que personne ne peut @chap-
per la loi. Les ministres cl@s re oivent cette recommandation
en silence. Un membre particulitrement ambitieux du parlement
commence sp@culer sur qui pourrait Etre probablement poursuivi.
Rapidement, les assistants des ministres ont fait un brainstorming
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en donnant les noms des candidats qui pourraient Etre lynchds en
public. Elsa na pas pu les aider mais pris note que les « gros
poissons » @taient tous membres du parti de | opposition. Cela ne
va pas bien se passer du tout, a-t-elle pensg.

Finalement, le ministre de | intdrieur a mis n au d@bat. En
parlant doucement, comme s il s agissait d enfants, il s est adressg

la salle : « les aides mon@taires sont trts importantes pour ce
pays. Nos aides mon@taires ddpendent des classements de corrup-
tion internationaux. Nos performances en fonction de ces donnges
num@riques d@pendent de la perception internationale du niveau
de corruption dans le gouvernement. Votre solution est d envoyer
publiquement quelqu un d important devant les tribunaux, » a-t-il
ddclar@.

« Quand vous voulez, » continua le ministre, « vous pourrez
inonder toutes les cha nes de radio, tous les journaux, dans tous
les caf@s de ce pays on parlera de corruption. Et quand le prochain
sondage arrivera, et que les hommes d affaires internationaux
vont demander s il y a des faits de corruption dans notre pays, que
diront-ils selon vous ? Que pensez-vous sur ce qui se passera suite
la publication des r@sultats de cet indice ? »

Le ministre sugg@ra alors gentiment qu Elsa d@veloppe de
nouvelles recommandations et de consid@rer les donn@es num@riques
qui abordent les probltmes fondamentaux qui sont les causes de la
corruption dans le pays, plut t que d essayer de manipuler | opinion
publique.

Elsa sorti de la rgunion sachant qu elle avait besoin de nou-
veaux indicateurs. L approche des indicateurs d int@gritd de Global
Integrity semblaient Etre une possible solution. Ces indicateurs ne
se focalisent pas sur la corruption ; leur place ils examinent des
m@canismes anti-corruption distincts telle que des pratiques de div-
ulgation active, d audit des comp@tences et des rapports nanciers,
ainsi que leur implantation pratique dans le pays. Mais les rapports
de Global Integrity manquent de couverture internationale globale,
et les donn@es ne sont pas disponibles pour son pays. Cependant,
la remise en cause de ces indicateurs sert de point de d@part pour
gtablir une liste souhait@e des politiques anti-corruption.

Elsa et son @quipe s embarqutrent dans le passage en revue de
la littdrature existante et des recherches sur la corruption, mais ils
ne trouvkrent pas beaucoup d applications directes leur pays. Ils
trouvkrent toutefois de nouvelles approches dans d autres pays qui
utilisent des programmes faits sur mesure pour effectuer le suivi de
| implantation des politiques anti-corruption existantes travers
plusieurs domaines de | administration. Chaque programme est con-
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struit pour encourager les d@partements et les ministtres mieux
implanter dans un domaine sp@ci que une politique anti-corrup-
tion, comme | amg@lioration de la protection des d@nonciateurs ou de
suivre de prts les n@goces externes des fonctionnaires. Quand ces
programmes identi ent les principaux acteurs, ils servent d gtudes
de cas locales que les autres ministtres peuvent r@pliquer.

A la lumitre de sa rdunion improductive, Esla commen a
appr@cier | attrait de ces approches indirectes, moins volatiles. 11y a
encore une place pour les poursuites de haut niveau, mais sans res-
semblance avec ce qui aurait pu se passer cette ann@e. N@anmoins,
les r@gulitres amg@liorations croissantes cibl@es sur les objectifs
politiques d@j mis en place semblent quelque chose que son @quipe
peut accomplir.

Son nouveau plan n a trouv@ que quelques petites r@sistances,
et assez t t son @quipe aura rassembl@ les donn@es ndcessaires au
travers des diff@rents services de | administration et en provenance
des diffdrentes r@gions du pays. Aprts avoir publif les r@sultats
sous forme d actions et de classements r@gionaux, elle s est surprise
de constater | attention m@diatique que | initiative a re ue. Elle a
attendu les classements pour mettre la pression sur les acteurs qui
trainent le plus, mais a @td plaisamment surprise de voir aussi que
les meilleurs s enthousiasmaient  la vue des r@sultats. Rapidement
une concurrence saine s est ddvelopp@e entre agences et rdgions.

Consciente que les aides mon@taires qui @taient fond@es sur de
bonnes perceptions internationales pour lutter contre la corruption,
Elsa a d@di@ un certain nombre d efforts avec son @quipe pour dif-
fuser le travail qu ils ont fait, et occasionnellement les efforts de son
gquipe frayent leur chemin dans les m@dias montrant les initiatives
positives.

Il nest pas clair comment les nouvelles initiatives vont avoir
un impact dans les gvaluations internationales de corruption, mais
Elsa ne perd plus son temps se soucier de chacune des publications
de ces classements internationaux. leur place, elle est submerg@e
par les rapports et les donnf@es en provenance des r@gions et des
ministtres qui ont chacun un nouveau calendrier et plan d action
respecter que son @quipe a mis en place. Ces donnfes sont locales,
actualis@es, et, le meilleur de tout, directement pertinentes pour les
rgsultats des institutions de son pays.
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tude de cas

RAcit d un chercheur:

arah est la responsable de
Srecherche d un groupe de
rd exion situg Freetown, Sierra
Leone. Le groupe de r§ exion est
impliqu@ dans la r@alisation d une
recherche appliqu@e sur les questions
de gouvernance et de corruption,
diffusant leurs travaux au travers de
s@minaires et dialogues politiques
et collaborant avec des ONG et
des responsables gouvernementaux
a n de promouvoir la bonne
gouvernance.

Sarah travaille dans le groupe
Corruption et sa recherche porte
sur les ressources naturelles et
les industries extractives. Aprts
une d@cennie de guerre civile

nanc@e illdgalement par le tra ¢
de diamants (principale ressource
naturelle de Sierra Leone), Sarah
veut gchafauder des stratdgies
pour mitiger la corruption dans
| industrie du diamant.

Elle veut identi er les points
cl@s de I intervention gouverne-
mentale et des cadres plausibles de
r@gulation pour sassurer que les
recettes en provenance du commerce
de diamant sont canalisfes dans
les secteurs sociaux tels que
I @ducation, la santd, | agriculture,
la cr@ation d emploi et les
infrastructures.

Alors que les colltgues de
Sarah sont charg@s d explorer le
cadre de | industrie du diamant
et des soci@tds privdes impliqudes
dans ce secteur, Sarah cible ses
recherches sous | angle politique de
I industrie extractive. Elle cherche
des informations concernant :

La structure du gouvernement :
comment est impliqufe la litre
I8gislative dans les agr@ments

de gestion des mines ? La litre
I8gislative est-elle ind@pendante

de la
contr le leurs budgets ?
Combien sont payg les

litre ex@cutive ? Qui

Iggislateurs ?

Lexp@rience des acteurs de la

sociftd civile essayant de

collaborer avec les responsables

gouvernementaux.

Si les citoyens et les acteurs

non-@tatiques (Organisations

de la Socigtd Civile, m@dias)

peuvent rendre responsable le

gouvernement pour leurs actions
scales.

La transparence des transactions
nancitres de | ftat concernant

les diamants.

Dans sa qutte d information,
Sarah cherche des indicateurs
objectifs. Elle s efforce aussi de
trouver des @valuations qui ventilent
I information sur la corruption,
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comme a elle peut gchafauder des propositions politiques spdci ques
sur la base des obstacles institutionnels identi @s dans ces @valuations.

Sarah sait que Sierra Leone a mis sur pied les ordonnancements
de | Initiative de transparence des Industries Extractives (ITIE), une
initiative dont le but est de renforcer la gouvernance en am@liorant la
transparence et la responsabilit? dans le secteur des industries extractives.
Un cadre de r@gulation de base r@git aussi le secteur des diamants : le
parlement a propos@ des amendements de certains articles concernant
la possession et le tra c de diamants, et des lois ont #t@ approuvdes
dans le pays et dans des secteurs comme la banque.®°

Malgr@ tous ces efforts, des audits qui suivent la trace des diamants
depuis les mines jusqu aux march@s og ils sont vendus manquent, et les
ressources nancitres pour effectuer de tels audits sont limitdes.

Dans sa recherche initiale d une liste exhaustive de sources
globales d indicateurs dans le Guide de | utilisateur pour Mesurer la
Corruption du PNUD, Sarah a retenu des indices qui pourraient selon
elle Gtre trks utiles pour atteindre son but, comme :

L indice de transformation Bertelsmann (BTI - Bertelsmann
Transformation),

L enquCte sur | environnement des affaires et les performances de

I entreprise (BEEPS),

L indice du budget ouvert (OBI),

L indice d intdgritd mondiale (GllI),

L gvaluation des systtmes de gestion des nances publiques (PEFA).

Ces @valuations sont les plus utiles car certaines d entre elles
sont ventil@es (OBI), certaines sont quantitatives (BEEPS), et d autres
complttent les indicateurs avec les @valuations qualitatives (Gll). De
plus, elles ont principalement pris en compte la corruption aux niveaux
politiques et nationaux, ce qui int@ressait le plus Sarah.

Alors que Sarah explorait ces indicateurs, elle a r@alis@ que le
BEEPS, | OBI, et la PEFA navait pas de renseignements sur Sierra Leone.
Elle a tout de suite compris qu elle allait avoir les mEmes probltmes
avec d autres indicateurs et s@ries de donn@es. Sierra Leone est seulement
sortie rgcemment de la guerre civile, et les donndes gdn@rdes en externe
sur le pays sont alors limit@es. De tous les indicateurs et @valuations
disponibles, seuls le BTI et le GII donnent des renseignements et apportent
des donn@es sur Sierra Leone.

Dans le BT et le GlI, Sarah a trouv@ des informations g@n@rales et
sp@ci ques sur la structure du gouvernement, la participation politique,
| dconomie, le r le et le travail des Iggislateurs en tant qu organismes de
surveillance du gouvernement, et | ef cacit@ des activistes de la socidt@
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civile. Lobtention de donnfes ventildes sur si les Idgislateurs sont
rdgulitrement pay@s ou pas a aid@ Sarah  d@chiffrer si une compensation
inapproprife des Idgislateurs pourrait avoir mend des demandes de
pots-de-vin aux compagnies minitres. Le fait que certains de ces
indices ont gt@ gdn@drds par des chercheurs locaux le Gll sappuie sur
des experts locaux et des journalistes et un panel de rapporteurs
locaux laaussiaid? pr@coniser certains principes au gouvernement
et fait en sorte qu ils adhtrent la mise sur pied de telles r@formes.
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tude de cas

Rdcit d un praticien du ddveloppement:

ohn est un praticien du

ddveloppement de longue
haleine qui a consacrf ses 20
dernitres anndes de travail une
agence d aide bilat@rale de son
pays. Avant tout, il est devenu
guelgue chose comme pourrait-on
le quali er, d expert en gouvernance
et corruption, et sa prochaineaffec-
tation | a conduit au Timor-Leste,
og le gouvernement a propos?
la cr@ation d une nouvelle com-
mission anti-corruption a n de
s attaquer au probltme
gdndralisd et croissant de la
corruption dans le pays.

Aprts s Etre installd  son

Dili, John a
re uun c ble tdldgraphique de la

nouveau poste

capitale sollicitant ses opinions
sur les m@rites des propositions du
gouvernement et de soutenir ses
recommandations.

Une « gouvernance fait main »
chevronn@e, John saitquil ny
a pas de simples classements ou
s@ries de donn@es totalement ax@s
sur les agences anti-corruption.

Il sait aussi que | indice de classe-
ment des agences anti-corruption
dans le monde entier sont
d@pourvues de sens.

Il a besoin de fournir une jus-
ti cation @quilibr@e et dotaillge au
cas og le gouvernement appuierait
| gtablissement d une commission
anti-corruption dans le contexte
de ce que sont les circonstances
politiques et sociales uniques : un
pays avec une capacit@ institution-
nelle extremement limit@e, mais
un af ux imminent de revenus
pdtroliers. En mEme temps, le
ministre pour le d@veloppement de
la coop@ration rdcemment nommg,
un enthousiaste des indicateurs

quantitatifs, a demandd plus de
ddcisions politiques fond@es sur
| dvidence.

John doit alors trouver le
juste milieu entre ses pgtitions
contradictoires.

Il a commencd par explorer
les indices de corruption et de
gouvernance existants couvrant le
Timor-Leste, y compris les indi-
cateurs mondiaux de gouvernance
de la Banque Mondiale, | indice
des perceptions de corruption de
Transparency International, et
| gvaluation-pays la plus rdcente de
Global Integrity. part le dernier
traitement de la performance
des agences anti-corruption dans
chaque pays couvert (y compris le
Timor-Leste), John a rapidement
rdalis@ qu il ne trouverait pas ses
rdponses dans les seuls chiffres.

sa place, il s est tourn@ vers des
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sources qualitatives en compl@ment des chiffres disponibles. Le rapport
des systtmes d intdgrit@ nationale de Transparency International n est
pas disponible sur le Timor-Leste.

Il a cependant eu accts | @valuation de la corruption r@alisde
en 2007 lors du processus de reconstruction au Timor-Leste publi@
par | ONG anti-corruption Tiri, qui a explor@ plusieurs ph@nomtnes
spdci ques aux pays ftudids travers un r@cit dgtaillg.®! 1l sest par la
suite tourn@ vers la litt@rature universitaire de plusieurs pays, laquelle
au | de plusieurs ann@es a explor@ | ef cacit@ des commissions anti-
corruption centralisfes. 1l a appris que Hong Kong et Singapour ont
des agences anti-corruption ef caces et bien respectfes, quoique dans
des environnements sociaux, politiques et dconomiques trts diffgrents.
Il a aussi trouv@ que les commissions anti-corruption dans beaucoup
d autres pays sont souvent inef caces, en partie d3 au fait qu elles ont
gtd utilisdes par les politiciens pour couvrir leurs malfaisances ou pour
pers@cuter leurs rivaux politiques.

En combinant les sources varifes de donng@es, John est arrivg
cette conclusion : aussi bien les chiffres que les sources qualitatives
soulignent les r@ussites et les @checs lorsque | on investit dans une
seule commission anti-corruption. Un regard approfondi dans les
gvaluations qualitatives montre le nombre de similaritds inquigtantes
entre la situation politique du Timor-Leste et les exp@riences qui ont
gchouf dans d autres nations. John est capable de se r@f@rer en ddtail

ces exp@riences pour af rmer qu une commission anti-corruption
centralis@e sera improbablement ef cace et pourrait porter atteinte aux
efforts faits pour soutenir des m@canismes anti-corruption existants
au sein du gouvernement. Heureux d avoir satisfait le souhait de son
ministre de disposer de chiffres et son propre d@sir d apporter un
rdcit compl@mentaire, il a remis ses recommandations au ministtre de
| int@rieur.
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Annexe B: Liste des indicateurs de

corruption

Un guide pour trouver les indicateurs de corruption les plus appropri@s

1. Savez-vous ce que
vous souhaitez mesurer
ou comparer?

2. Avez-vous d@ ni vos
strat@dgies anti-corruption
de fa on modeste et
incrdmentale?

3. Avez-vous recherch@
des donndes
« actionnables » ?

4. Avez-vous, dans la
mesure du possible,
combin@ les donn@es
avec des @valuations

Avez-vous @vitd le « pitge du label » en fouillant dans les indicateurs
pour comprendre les questions posges ?

Avez-vous consid@r@ que les sources de donnfes existantes
pourraient ne pas Etre les plus approprifes pour Etre la hauteur de
vos besoins ?

Etes-vous pr&t consacrer du temps et des ressources la
production de vos propres recherches si les donnfes existantes
nadressent pas les questions qui vous int@ressent de fa on
satisfaisante ?

Avez-vous d? ni vos stratdgies anti-corruption de fa on modeste et
incrgmentale?

Les donn@es num@riques de corruption fournissent-elles des
informations qui vous permettent de prendre des d@cisions
politiques concrttes et d aborder des probltmes spdci ques ?

Avez-vous cherch@ ventiler les indicateurs qui vous seront utiles
pour obtenir des donnf@es de corruption opf@rationnelles ?

Les indicateurs vont-ils au-del de simples chiffres, fournissant des
renseignements contextuels qui saisissent les sp@ci citds de la
situation du pays ?
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qualitatives ?

5. Avez-vous envisag@d de
produire localement des
@valuations ?

6. Avez-vous envisag@d
que vous pourriez

avoir besoin de
multiples @valuations et
d @valuations
compl@mentaires ?

7. Avez-vous fait preuve
de responsabilitd lors de
| utilisation d instruments
de mesure ?

8. La m@thodologie
utilisde pour
concevoir les
indicateurs est-elle
transparente ?

9. Avez-vous utilis@ des
indicateurs qui tiennent
compte de la pauvretd et
de | @galitd de genre ?

Les @valuations produites localement puisent-elles dans le r@servoir
de connaissance des multiples parties prenantes locales 'y compris
les universitaires locaux, les ONG et les ddcideurs politiques
offrant ainsi un cadre beaucoup plus participatif pour la discussion ?

Etant donn@ que les questions de corruption et de gouvernance sont
complexes, avez-vous utilisd de multiples sources d information
pour atteindre une compr@hension compltte de la question,

identi er les interventions possibles, et r@duire la partialitd de
sources de donn@es uniques?

Vous Etes-vous appuy@ pour vos analyses sur des mgthodologies
rigoureuses ?

Comprenez-vous parfaitement les donn@es sur la corruption que
vous avez utilisfes et les limitations relides | utilisation de ces
donn@es dans les processus de plani cation et d @valuation un
niveau macro ?

Si vous ne trouvez pas les donndes ou les questions constituant un
indicateur, pourquoi ne pas rechercher une meilleure source qui soit
plus transparente ?

Avez-vous identi @ quels sont les groupes de population qui ne sont
pas pris en compte par les @valuations et les indicateurs existants ?

Avez-vous cibl@ des sources de donnges actuellement disponibles
pour construire des indicateurs qui rdvklent | exp@rience des
pauvres, des femmes et d autres groupes marginalis@s ?

Avez-vous envisagf d utiliser des sondages internes habituels pour
collecter des donn@es sur les exp@riences des citoyens et leurs
perceptions, lesquels pourraient ensuite Etre ventil@es sur la base
des revenus, du genre, de | ethnicitd, des zones r@sidentielles, etc
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Annexe C: Indices de corruption

Fiches commentdes des indices

Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donnfes mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donndes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donn@es mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donng@es objectives versus donndes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

de corruption internationaux retenus.

INDICE DE TRANSFORMATION BERTELSMANN
(BERTELSMANN TRANSFORMATION INDICE (BTI)

Examine et @value si d@velopper et comment les pays en transformation
gtrent les changements sociaux vers la ddmocratie et une fconomie de
marchg@. Les conclusions sur les processus de transformation et gestion
politique sont synth@tisges en deux s@ries de classements : | Indice Statut
et | Indice Gestion.

Indirecte / par recoupement
Evaluations fond@es sur les r@sultats

Donn@es primaires
Subjectives

Internes. Questionnaire rgpondu et trait@ par des experts du pays et
I Indice termind par la direction du BTI.

Les donn@es ventil@es aident identi er les inconv@nients/lacunes des
march@s ou des gouvernements. Il utilise des @valuations qualitatives
d experts pour composer | indice.

Prend en compte les institutions @conomiques donc | indice ne re tte pas
seulement la qualitd des gouvernements.

www.bertelsmann-transformation-index.de/

L'INDICE DES PAYEURS DE POTS-DE-VIN / TRANSPARENCY
INTERNATIONAL (BRIBE PAYERS INDEX / TRANSPARENCY
INTERNATIONAL)

Classe 30 pays en tEte des pays exportateurs selon la propension des
sociftds ayant leur sitge | int@rieur des frontitres verser des dessous de
table quand ils optrent |ext@rieur.

Al origine, versement de pots-de-vin
Evaluations fond@es sur les r@sultats

Donn@es primaires

Subjectives

Internes et externes. Ax@e sur les rdponses de 11 232 hommes et femmes
d affaires dans 125 pays on leur demande d identi er le pays d origine
des compagnies qui font le plus d affaires dans leur pays.

Jaugent les probabilit@s des compagnies qui paient des dessous de table

N identi e pas les probltmes institutionnels sous-jacents qui mtnent la
demande/au versement de pots-de-vin.

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/bpi



Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donnfes mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donn@es subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donn@es mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donn@es subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:
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AFFAIRES ET LES PERFORMANCES DE LUENTREPRISE /
BANQUE EUROPEENNE ET BANQUE MONDIALE

BUSINESS ENVIRONMENT AND ENTERPRISE PERFORMANCE
SURVEY (BEEPS) / EUROPEAN BANK & WORLD BANK

value la facilitd de d@marrage et de mener des affaires dans les
domaines suivants : probltmes pour faire des affaires, questions d emploi
et d embauche, paiements non of ciels et corruption, infractions et ddlits,
rggulations et bureaucratie, droits de douanes et imp ts, nancement,
questions I@gales et judiciaires, infrastructures.

Par recoupement | origine, corruption dans le monde des affaires, petite
corruption, r@gulations des affaires.

Evaluations fond@es sur les r@sultats

Donn@es primaires

Subjectives

Externes. Pose entre 200 et 600 sociftds dans chaque pays des ques-
tions relatives | environnement des affaires et leurs interactions avec

| gtat. Donnfes qualitatives et quantitatives

Examine la mise en uvre des politiques gouvernementales dans le
monde des affaires

Examine les questions Idgales et de r@gulation seulement dans le monde
des affaires

http://info.worldbank.org/governance/beeps

INDICE DES PERCEPTIONS DE LA CORRUPTION
(CORRUPTION PERCEPTIONS INDEX (CPI) / TRANSPARENCY
INTERNATIONAL)

Mesure le niveau de corruption dans les pays partant de la perception
des experts. Quantitative, calcule en utilisant des donn@es de 14 sources
produites par 12 institutions ind@pendantes. Toutes les sources mesurent
| dtendue globale de la corruption (fréquence et/ou importance des pots-
de-vin) dans les secteurs publics et politiques et toutes les sources
fournissent un classement-pays.

Perception de | gtendue de la petite corruption, dessous de table.
Evaluations fond@es sur les r@sultats

Compos@es
Subjectives

Internes et externes. Utilise des sources de tierces parties en les regroupant
dans | indice.

S@rie complttes des sources primaires.

Manque de mesures prdcises de la corruption. N @value pas la cadre/
qualitg institutionnel. Ne ddchiffre pas diffdrents types de corruption.

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi
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Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donnfes mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donnfes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donn@es mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donnfes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

EVALUATION-PAYS INSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE
(COUNTRY POLICY AND INSTITUTIONAL ASSESSMENT (CPIA) /
WORLD BANK)

Mesure la qualit@ des environnements politiques et institutionnels. Les
critkres incluent : la gestion macrogconomique, scalitd, endettement,
commerce, secteur nancier, environnement de r@gulation des affaires,
@galitd de genre, @quitd dans | usage des ressources publiques, structures
des ressources humaines, protection sociale et des conditions de travail,
institutions policitres, droits de propriftg et rtgles de gouvernance,
qualitd de la gestion nancitre et budg@taire, ef cacitd de la mobilisation
des recettes, qualitd de | administration publique, transparence, respon-
sabilitd et corruption dans le secteur public.

Par recoupement. La corruption dans les secteurs nanciers, publics et le
commerce. Degrf@s de rdgulation. Qualitd de la gestion scale.

Evaluations fond@es sur les rtgles.

Donn@es primaires
Objectives

Externes. Les scores des pays selon 16 crittres sont regroup@s en quatre
ensembles : (a) gestion fconomique, (b) politiques structurelles, (c) politiques
d inclusion sociale et dquitd, (d) gestion du secteur public et des institutions.

Prise en compte approfondie de comment les budgets sont ligs aux politiques.

Evalue seulement les politiques, et pas les r@alisations. Pas toujours pub-
liquement disponibles.

go.worldbank.org/7NMQ1POW10

TRANSPARENCY INTERNATIONAL (GLOBAL CORRUPTION
BAROMETER / TRANSPARENCY INTERNATIONAL)

value les perceptions du public en g@n@dral et les exp@riences de corrup-
tion. Le baromttre 2007 demandaient aux gens de donner leur opinion
concernant les secteurs publics qui selon eux sont les plus corrompus,
et leur avis sur comment les niveaux de corruption @volueraient dans un
futur proche, ainsi que leur avis sur ce que leur gouvernement fait pour
lutter contre la corruption. Le baromttre explore aussi les exp@riences
des gens quant aux pots-de-vin, pr@sentant | information sur la frdquence
des demandes de versement de pots-de-vin quand ils entrent en contact
avec les prestataires de services publics.

Perceptions ; exp@riences de corruption v@cues ; pots-de-vin.
Evaluations fond@es sur les r@sultats.

Donn@es primaires. EnquCtes rfalisdes par des tierces parties.
Subjectives

Internes. Lenqukte baromttre est structur@e par Transparency
International et r@alis@e par des organisations r@put@es de sondage

Mesures les perceptions des citoyens et leurs exp@riences concernant
les pot-de-vin dans les diffdrentes institutions publiques. Mesure
| exp@rience de corruption v@cue

Les pots-de-vin est la seule forme de corruption @valu@es par opposition
d autres formes de corruption connues. Mesure les perceptions de cor-
ruption, qui pourrait ne pas Etre indicatif du niveau actuel de corruption.

N @value pas le cadre/qualit@ institutionnel.

www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/gcb



Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donnfes mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donndes subjectives:
Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

Indice/Editeur:

Ce qui est mesurg:

Dimension conceptuelle de | (anti-) corruption:

Intrants (sur la base de rtgles, moyens) versus
Extrants (selon les r@sultats produits):

Donnfes mixtes/compos@es versus
d origine/premitres:

Donn@es objectives versus donnfes subjectives:

Internes versus Externes:

Forces / Atouts:

Points faibles:

URL:

INDICE GLOBAL DE COMPETITIVITE / FORUM ECONOMIQUE
MONDIAL (GLOBAL COMPETITIVENESS INDEX / WORLD
ECONOMIC FORUM)

value la comp@titivitd des secteurs institutionnels (droits de proprigtd),
gconomiques (stabilitd macrogconomique, marchd du travail), et so-
ciaux (sant@ et @ducation) ; les sources de donndes sont des donnfes de
tierces parties provenant d organisations internationales et de sondages
d opinion r@alis@s tous les ans par le Forum ; fournit des donn@es partir
d une large gamme d indicateurs de comp@titivit?

Indirecte, par recoupement.
Evaluations fond@es sur les r@sultats.

Compos@es.
Objectives
Externes.

Facile d@chiffrer quels sont les secteurs ou quelles sont les questions les
plus probl@matiques.

Grande partie de | indice ne mesure que la comp@titivitd gconomique et
de marchg.

www.gcr.weforum.org

INDICE GLOBAL D’INTEGRITE / GLOBAL INTEGRITY
(GLOBAL INTEGRITY INDEX / GLOBAL INTEGRITY)

L indice @value | existence et | ef cacitd de | accts aux citoyens aux
m@canismes cl@s anti-corruption au niveau national dans un pays donng.
Il ne mesure pas la gouvernance « extrants » -statistiques d offre de
service, dglits et infractions, ou d@veloppement sociogconomique. sa
place, | indice est une voie d accts pour comprendre les garantie de

| anti-corruption et de bonne gouvernance dans un pays qui devrait
idgalement pr@venir, dissuader ou punir la corruption.

Indirecte, par recoupement.
Evaluations ax@es sur des intrants et des extrants.

Donn@es primaires.

Objectives et subjectives.

Internes. L @valuation est construite par Global Integrity et compl@tde et
revue par des experts de chacun des pays.

Les donn@es sont ventil@es, il est donc possible de ddchiffrer quelles insti-
tutions gouvernementales (c. .d. litre judiciaire, passation de marchgs,
etc.), sociales (c. .d. m@dias, sociftd civile, etc.) ou fconomiques (c. .d.
douanes, sc, etc.) sont les plus faibles par rapport d autres concernant
la pr@vention de la corruption, donc pour permettre d ouvrir des portes
au dialogue politique et de mettre en place des réformes gouvernemental-
es ; publication annuelle ; revues et approuv@es par des experts rggion-
aux. Fusionne quantitatif et qualitatif..

Pas de secteurs sp@ci ques, pas de couverture globale, plus cibld sur les
institutions publiques que privds.

report.globalintegrity.org
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INDICATEURS MONDIAUX DE GOUVERNANCE / BANQUE
MONDIALE (WORLDWIDE GOUVERNANCE INDICATORS /
WORLD BANK)

Mesure la possibilitd des citoyens et des m@dias de s exprimer davantage,
les responsabilit@s, la stabilitd politique, | ef cacitd du gouvernement, la
qualitg de la mise en application des contrats et | ind@pendance du
judiciaire, les m@canismes de contr le de la corruption.

Indirecte, par recoupement. La corruption dans les secteurs publics

et priv@s. La capacitd des citoyens responsabiliser le gouvernement.
Capacit? du gouvernement faire respecter les lois et adh@rer aux rtgles
de la socigtd

Hybride.

Compos@es.
Objectives et subjectives.

Externes. Les donn@es de ddpart sont de tierces parties. Les indicateurs
agrdgds combinent les points de vue d un grand nombre d entreprises,

de citoyens et d experts qui r@pondent aux enquttes, dans les pays
industrialisgs et en d@veloppement, pour 6 dimensions de gouvernance :
Etre | @coute et rendre compte, stabilitd politique et absence de violence,
ef cacit@ des pouvoirs publics, qualitd de la r@glementation, @tat de droit,
ma trise de la corruption.

Les indicateurs incluent cing variables institutionnelles importantes.
Publication annuelle

Pas capable de d@sagr@ger en termes de genre et statut de pauvretg.
D@ nitions pas claires des six indicateurs primaires

www.info.worldbank.org/Gouvernance/wgi2007

INDICE DE LIBERTE ECONOMIQUE / FONDATION HERITAGE
ET WALL STREET JOURNAL (INDEX OF ECONOMIC FREEDOM
/ HERITAGE FOUNDATION & WALL STREET JOURNAL)

Moyenne de 10 libert@s individuelles : libertd de commerce, des affaires,
scale, mon@taire ; travail et emploi ; investissement, nance, libertd de
corruption ; droits de propriftd, dimension politique, etc  Indicateur de
corruption bas@ sur le CPI et les @valuations du D@partement am@ricain
du commerce, | Unit@ d intelligence @conomique et le Bureau am@ricain
des repr@sentants de | industrie.
Perceptions. Corruption dans le monde des affaires, y compris dans les
niveaux de corruption gouvernementale, judiciaire, administrative ou
dans la justice.

valuation fond@e sur les r@sultats.

Compos@es.
Subjectives.
Externes. Les donn@es de d@part sont de tierces parties.

Les donn@es sont ventil@es pour que les utilisateurs soient capables
d identi er quels sont les secteurs touchgs.

Les droits de propridt@ et la corruption ne sont pas ventilds, ne pouvant
donc pas d@chiffrer les lacunes sp@ci ques dans les structures politiques.

www.heritage.org/Index
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GUIDE INTERNATIONAL DES RISQUES-PAYS / POLITICAL RISK
SERVICES GROUP (INTERNATIONAL COUNTRY RISK GUIDE /
POLITICAL RISK SERVICES GROUP)

Mesure les risques politiques, nanciers et dconomiques. Ces risques sont
entre autres la stabilitd du gouvernement, les conditions sociofconomiques,
possibilitd d investissement, con its internes, con its externes, corruption,
tensions politiques ou religieuses avec les militaires, respect des lois et de

I ordre, tension @thiques, responsabilitd dgmocratique, bureaucratie.

Donn@es primaires. Corruption dans le secteur public (c. .d.
institutions gouvernementales) et secteur priv@ (monde des affaires).
Inclut pots-de-vin, parrainage, ngpotisme, nancement occulte des
partis, con it d int@rCt.

valuation fond@e sur les r@sultats.

Compos@es.
Subjectives.

Externes. Les classements du guide des risques-pays sont con us par
ajout de s@ries de sous-r@sultats aussi bien qualitatifs que quantitatifs

(c. .d. d@ cit budgftaire, corruption, tensions ethniques, tous class@s sur
une @chelle de 1 5) les rassemblant en r@sultats globaux pour @valuer les
risques politiques, les risques dconomiques, les risques nanciers.

Evaluation qualitative et quantitative. Actualisation mensuelle. Chaque risque
est ventild en plusieurs facteurs (p.ex. la corruption est un facteur de risque
politique.

Les classements ordinaux ne permettent pas d expliquer les fraudes
spdci ques dans les institutions politiques et #conomiques qui donnent
lieu des risques. Une @valuation des risques politiques ax@e sur une
analyse subjective de | information.

www.countryrisk.com/reviews/archives/000029.html

INDICE IBRAHIM DE GOUVERNANCE EN AFRIQUE /
FONDATION IBRAHIM (IBRAHIM INDEX OF AFRICAN
GOUVERNANCE / MO IBRAHIM FOUNDATION)

Mesure la qualit? de la bonne gouvernance selon 5 cat@gories : suretd et
sgeuritd, respect des lois, transparence et corruption, ddveloppement humain,
participation et droits humains, dgveloppement gconomique durable.
Perceptions, donnfes par recoupement, corruption secteur public. Bas@ su
CPI (Indice des perceptions de la corruption), ind@pendance judiciaire, ef -
cacitd des tribunaux, lois sur les passations de marchd et droits de proprigtd.

valuation fond@e sur les r@sultats et la r@glementation.

Composfes.

Objectives et subjectives.

Externes. La plupart des donndes statistiques nationales, sondages-
collect@es partir de sources secondaires, de tierces parties.

Couvre les 48 pays de | Afrique Sous-Saharienne. Compltte. Evalue tous les
composants de la gouvernance, pas seulement la corruption. Les indicateurs
sont spdci ques et ciblds, ddcomposds en sous-catdgories spdci ques.

Certaines s@ries de donn@es non actualisfes ou avec des lacunes. La
plupart des donnfes proviennent de sources fournies par des tiers, p.ex.
CPI, EIU

www.moibrahimfoundation.org/index
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INDICE DU BUDGET OUVERT / CENTRE SUR LES PRIORITES
BUDGETAIRES ET POLITIQUES (OPEN BUDGET INDEX /
CENTER ON BUDGET AND POLICY PRIORITIES)

Des donn@es qualitatives et quantitatives sur | information publique
disponible des budgets. L indice @value la quantitg d information fournie
les citoyens dans 7 chapitres clfs que tout gouvernement devrait rendre
public : communication des budgets en pr@paration, proposition de bud-
get de | ex@cutif, rapports annuels, r@vision en cours d annde, rapport de

n d exercice, et rapport d audit ; les questionnaires sont remplis par des
experts et rgvis@s par des commissions de pairs.

Par recoupement disponibilitd des documents concernant les budgets
pour une plus grande transparence, responsabilit@ et supervision.

valuation fond@e sur les r@sultats.

Primaires.

Subjectives.

Internes et externes.

Source utile pour les conseillers politiques en rgformes budg@taires.
Couverture limitge.

www.openbudgetindex.org

DEPENSES PUBLIQUES ET RESPONSABILITE FINANCIERE
BANQUE MONDIALE, COMMISSION EUROPEENNE,
DEPARTEMENT ANGLAIS POUR LE DEVELOPPEMENT
INTERNATIONAL (DFID), (PUBLIC EXPENDITURE AND
FINANCIAL ACCOUNTABILITY (PEFA) / WORLS BANK,
EUROPEAN COMMISSION, DFID)

le PEFA, Cadre de Mesure de Performance, intkgre des rapports de
performance, et une s@rie d indicateurs de haut-niveau qui tirent des
conclusions sur les d@penses des pays pauvres hautement endett@s (HIPC)
en faisant des comparaisons, entre autres avec le Code de Transparence
Fiscale du FMI et d autres standards internationaux.

value les r@sultats budg@taires, la transparence des processus
d glaboration des budgets, les rapports d audit et autres pratiques lides
aux questions budg@taires.

valuation fond@e sur les r@sultats.

Compos@es.
Objectives.
Internes et externes.

Donn@es ventilZes permettant aux utilisateurs de dgterminer dans quel
domaine les processus d @laboration des budgets sont corrects ou pas.

Ne mesure pas le | ftat de droit ou les capacitds du gouvernement qui
pourraient avoir un impact sur les r@sultats. ; chaque indicateur re oit un
« score » alphab@tique dif cile et prend du temps pour comprendre ce
que le score veut rellement dire ; dif cile faire des comparaisons entre

pays.

www.pefa.org
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BAROMETRES REGIONAUX (AFRIQUE. ASIE, AMERIQUE
LATINE, EUROPE) / GLOBAL BAROMETER CONSORTIUM
(REGIONAL BAROMETERS (AFRICA, ASIA, LATIN
AMERICA,EUROPE) / GLOBAL BAROMETER CONSORTIUM)

L Eurobaromttre sonde | opinion publique de la citoyennetd europ@e-
nne : glargissement, situation sociale, sant@, culture, technologie de

I information, | Euro, la dffense, etc. Le baromttre Est-Asiatique sonde
les niveaux de soutien pour la ddmocratie et les réformes dgmocratiques
dans les nations concerndes, les niveaux de participation politique (y
compris les taux de participation dans les @lections), et la con ance dans
les institutions politiques. L Afrobaromttre consiste sonder | opinion
publique sur le climat social, politique et conomique en Afrique.

Le Latinobaromttre sonde | opinion publique et comportements de

| conomie et du commerce international, int@gration, et accords com-
merciaux, d@mocratie politique et institutions sociales et politiques,
distribution des richesses, culture civique, participation et capital social,
environnement, @galitd homme-femme et discrimination, institutions et
corruption.

Par recoupement ; d@mocratie ; participation politique.
valuation fondg@e sur les rdsultats.

Primaires.

Subjectives.

Internes.

Approprid pour comparer des pays d une mEme r@gion.

L opinion publique limite la saisie actuelle de la qualitd de gouvernance.
Manque d @valuation du cadre institutionnel et sa qualitd.

www.afrobarometer.org , www.asianbarometer.org ,
www.latinobarometro.org , www.ec.europa.
eu/public_opinion/index_en.htm



80

Annexe D: Outils nationaux

Fiches comment@es des outils nationaux retenus pour mesurer la corruption.

But:

Type de donnfdes
utilisdes:

Mg@thodologie:

Exemples d indicateurs:

Aspects sensibles la
pauvretd et au genre :

URL:

BULLETINS CITOYENS CITIZEN REPORT CARD

« Outil simple mais puissant pour fournir aux agences publiques un retour systdmatique de

| utilisation des services publics par les usagers ». La che d appr@ciation citoyenne aborde des
thtmes tels que | accts aux services, la qualitd et la con ance, la transparence de | offre de services
comme la divulgation des standards de qualit@ et les normes, les co3ts d utilisation de ces services
y compris les « cof3ts cach@s » comme les dessous de table ou ressources privdes paydes pour
compenser le manque de services.

Donnges fond@es sur | exp@rience et la perception, habituellement collectdes travers des gvalua-
tions internes, ou en sondant des individus, des institutions ou des groupes.

Les r@sultats (pour diffdrents services tels que la sant@, | @ducation, la police, etc.) sont exprimds
en « pourcentage d usagers qui ont fait face des faits de corruption », « moyenne des dessous la
table (pots-de-vin) vers@s », « pourcentage d usagers satisfaits par | attitude du personnel », etc..

Habituellement, une ONG locale importante prend en charge la r@alisation de ces ches et
rapports. Un consortium inddpendant compos@ de repr@sentants gouvernementaux, universitaires,
de la sociftd civile, des m@dias peuvent aussi mener bien ces processus. Il est aussi important de
sassurer de | adh@sion des prestataires de services.

Un groupe de rd@ exion et discussion impliquant les prestataires de service et les usagers est
organis@ a ndaider identi er les services (un ou plus) et les aspects de | offre de ces services
(disponibilitd, accts, qualitd, incidence et r@solution des probltmes et rdclamations,
interactions avec le personnel, corruption) qui devraient Etre inclus dans les ches d @valuation
et d appr@ciation.

Une pratique utile est de d@dcomposer le questionnaire en diffdrents modules pour sonder les
diffdrents membres internes. Les donn@es sont collect@es travers un @chantillon repr@sentatif
des personnes interrog@es. En g@ndral, les personnes interrog@es donnent des renseignements sur
les aspects des services gouvernementaux sur une @chelle num@rique (p.ex.de 1 7).

L exercice doit pr@tendument Etre r@pdtd rdgulitrement. Les rdsultats devraient Etre largement
repris par les m@dias et des rfunions de suivi entre usagers et prestataires de services devraient
aider engager un dialogue fond@ sur | @vidence a n d identi er les axes d am@lioration des
rdsultats de ces prestataires de service.

Fiches d gvaluation sur le systtme de paiement des services d eau potable :

L information fournie la mairie pour savoir og faut-il payer est-elle claire ? Sur comment payer ?
sur qui re oit le paiement ? sur og aller pour obtenir des renseignements sur | ftat des comptes ?
Les re us remis en tant que preuve de paiement sont-ils of ciels ?

Combien de temps faut-il pour r@aliser les transactions de paiement ?

Etes-vous en g@n@ral satisfait du systtme de paiement ?

Les r@sultats sont ggndralement ventilds par catdgories pauvre/non-pauvre, homme/femme, a n
de d@montrer les infgalitds dans le niveau d accts et la qualit?d du service fourni aux plus pauvres
et groupes marginalis@s de la communaut@ (p.ex. total des m@nages versus familles de quartiers
pauvres)

www.pacindia.org
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MODULE DE GOUVERNANCE DIAL (DEVELOPPEMENT INSTITUTIONS ET ANALYSES
DE LONG TERME) RATTACHE AUX SONDAGES INTERNES
DIAL GOUVERNANCE MODULE ATTACHED TO HOUSEHOLD SURVEYS

« Pour exploiter le potentiel des sondages internes r@alis@s par les Of ces Nationaux de
Statistiques comme un outil statistique pour construire et faire le suivi des indicateurs de
gouvernance et de corruption dans les pays en d@veloppement ».

En annexant un module de gouvernance aux sondages internes of ciels, | of ce national de
statistiques peut r@aliser un sondage sur la gouvernance pour que les ddcideurs politiques
puissent acc@der des donn@es m@thodologiquement ables et dans les ddlais et les intdgrer dans
les politiques publiques mettre en uvre.

Cette approche a | avantage de collecter des donn@es objectives sur la situation des usagers
(fond@s sur la situation sociodconomique, p.ex. revenus, niveau de consommation) et des donnges
subjectives sur les perceptions des personnes interrogdes et les @valuations (leurs opinions par
rapport au fonctionnement des institutions, | ftendue de la petite corruption, la vitalitd de la
participation sociale et politique, etc.), permettant ainsi de d@sagr@ger les indicateurs de
gouvernance fond@s sur la pauvret, le genre, | af liation ethnique, le niveau d @ducation, etc.

Le module de gouvernance collecte des donn@es fond@es sur les exp@riences et les perceptions.

Le module cible principalement le fonctionnement et | ef cacit@ des institutions publiques, en
mesurant la con ance dans ces institutions et en identi ant les principales sources de
disfonctionnement, en mettant particulitrement | accent sur la corruption et | absent@isme parmi
les employf@s de la fonction publique. Les indicateurs utilis@s pour ces deux aspects sont tous deux
subjectifs (p.ex. la perception de la corruption) et objectifs (I incidence actuelle de la petite
corruption, le type de transactions et les services touch@s, et le montant g@ndralement pay®).

La s@rie de questions sur la corruption inclut les formes « socialement accept@es » de corruption
ou les formes impos@es par les glites sociales. En plus de | @valuation des montants pay@s, des
questions sont pos@es pour @valuer | tendue de la r@sistance des populations la corruption (refus
de payer), s ils d@posent des plaintes devant les autoritds | encontre de faits de corruption, ou

les raisons pour ne pas les dgnoncer (p.ex. peur des repr@sailles, inaction des autorit@s publiques,
manque d information sur comment et og ddposer une plainte, etc.).

Le module de gouvernance doit Etre @labor@ en fonction des particularitds locales et des centres
d int@r€t (des modules existants ont 0td d@veloppds avec | aide du DIAL dans 12 pays africains et
latino-am@ricains, et peuvent Etre utilisds comme r@f@rences).

Un avantage cl@ des donn@es de gouvernance collect@es au travers de sondages internes est que
cela repr@sente un col3t marginal si les sondages ont d@j @td plani @s par | of ce national de
statistiques, facilitant la viabilitd de | exercice. D autres avantages comprennent la repr@sentativit?
des informations collectfes permettant une quanti cation aisfe du ph@nomtne de gouvernance et
la possibilitd de comparer des indicateurs travers le temps et de mesurer les progrts de fa on plus
systdmatique, puisque les enqutes statistiques sont ralisds intervalles r@guliers.

Pour @valuer le soutien public concernant diffdrentes mesures a n d am@liorer | ef cacitd de
I administration :

Pensez-vous que les mesures suivantes pourraient amg@liorer la qualitd / | ef cacit@

du service public ?

1. Salaires en fonction des r@sultats

2. Sanctions (p.ex. d@mission des fonctionnaires pour faute professionnelle)

3. Promotion de la d@centralisation

Les r@sultats des enquttes sont facilement ventil@s par cat@gories selon rural/urbain, pauvre/non-
pauvre, homme/femme, groupes ethniques diff@rents, permettant de mieux cibler les politiques de
r@forme anti-corruption et de gouvernance.

www.dial.prd.fr
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RAPPORT SUR L'INTEGRITE DANS LE MONDE
GLOBAL INTEGRITY REPORT

« Mesurer | existence (dans la loi), | ef cacitd (dans la pratique), et | accts de citoyens aux mg-
canismes cl@s de bonne gouvernance/anti-corruption dans un pays devrait iddalement prévenir,
dissuader ou punir la corruption ».

Le cadre Global Integrity ne mesure pas la corruption. Plut t que de mesurer le « cancer » de la
corruption, le cadre Global Integrity @value la qualit? du « remtde » pouvant Etre appliqu@ pour
lutter contre : des m@canismes de gouvernance et anti-corruption.

Des indicateurs fond@s sur des faits trts sp@ci ques (plus de 300) partir d une gvidence
objective (lois, documents politiques of ciels, articles de journaux, donn@es administratives,
rapports ind@pendants, sources acaddmiques, etc.)

Recherche originelle sur le terrain par des experts-pays (dirigeants des ONG locales, universitds,
instituts de recherche), adoss@e aux r@fgrences et commentaires lors des rdunions d @valuation.
Chaque gvaluation-pays contenue dans le Rapport d Intdgritg dans le Monde comprend deux
glments centraux : Le Carnet du Rapporteur, qualitatif, et le tableau de bord des Indicateurs

d Int@gritd, quantitatif, les donndes ftant celles qui ont #td int@grdes et utilisdes pour produire

I Indice d Int@gritd dans le Monde.

Le tableau de bord des Indicateurs d Int@gritd @valuent | existence, | ef cacitd et | accts des citoyens
aux m@canismes cl@s de gouvernance et anti-corruption au travers de plus de 300 indicateurs
associ@s des actions. Il examine des questions telles que la transparence dans les processus de
passation de marchd, la libertd des m@dias, les conditions de diffusion, les r@gulations des con its

d int@rkts. Les tableaux de bord prennent en compte aussi bien les mesures Idgales existantes dans les
textes que les rgalitds de fait dans la pratique dans chaque pays. Le tout est class@ par un chercheur
du pays et passer en revue par un panel d experts, un m@lange d autres experts du m&me pays et

d autres @trangers au pays. Les Carnets des Rapporteurs sont r@dcrits par un journaliste du pays et
ensuite aussi pass@es en revue par le meéme comitd d experts.

Pour @valuer les mesures des dgnonciateurs (catdgorie 4 administration et fonction publique) :
1) Dans la loi, y a-t-il un m@canisme interne (p.ex. une permanence t@lgphonique, une adresse
e-mail, un bureau local) travers lequel les fonctionnaires peuvent rendre compte de faits de
corruption ?
2) Dans la pratique, y a-t-il un m@canisme interne (p.ex. une permanence tdlgphonique, une
adresse e-mail, un bureau local) travers lequel les fonctionnaires peuvent effectivement
rendre compte de faits de corruption ?

Dans la pratique, le m@canisme interne de d@nonciation de faits de corruption dans le secteur
public compte-t-il sur une @quipe professionnelle, plein temps.

Dans la pratique, le m@canisme interne de d@nonciation de faits de corruption dans le secteur
public re oit-il rgulitrement des fonds.

Dans la pratique, le m@canisme interne de d@nonciation de faits de corruption dans le secteur
public agit-il dans un d@lai raisonnable pour rdpondre aux plaintes d@posdes.

Dans la pratique, si nfcessaire, le m@canisme interne de d@nonciation de faits de corruption
dans le secteur public initie-t-il des investigations.

Les commentaires qualitatifs apporte des @ldments contextuels aux r@sultats des indicateurs,
marquant frdqguemment un impact disproportionn@ sur les groupes marginalisgs. Plusieurs
indicateurs sont sensibles la pauvret@ et aux indgalitds homme-femme ; d autres peuvent facilement
Etre adapt@s pour aborder les d@ s sp@ci ques auxquels font face des groupes ddsavantag@s dans un
pays donng.

Par exemple (catdgorie 6  tat de droit) :

Dans la pratique, la moyenne des revenus des citoyens par an leur donne les moyens d intenter des
actions en justice.

Dans la pratique, un petit commerce au d@tail typique a les moyens d intenter des actions en justice.
Dans la pratique, tous les citoyens ont accts aux tribunaux, ind@pendamment de leur lieu
gdographique.

report.globalintegrity.org
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CADRE D’EVALUATION DU BUDGET OUVERT
OPEN BUDGET ASSESSMENT FRAMEWORK

« Tente de fournir aux citoyens, aux I@gislateurs, et aux militants de la sociftd civile des informations
complttes et pratiques n@cessaires pour @valuer | engagement d un gouvernement au niveau de

la responsabilitd et de la transparence budg@taires ». Gr ce ce type d informations, les parties
prenantes nationales peuvent identi er les r@formes budg@taires signi catives pour combattre la
corruption.

Avis d experts non gouvernementaux, ind@pendants, sur | ftat de la transparence budgftaire. La
plupart des questions sont pos@es pour savoir ce qui se passe dans la pratique, plut t que sur les
conditions requises par la loi. Toutes les questions sont formul@es avec | intention de saisir des
ph@nomtnes facilement observables. Les chercheurs et les comitds de r@vision qui rdpondent ces
questionnaires doivent fournir une @vidence de leurs r@ponses, comme par exemple la rgfdrence

un document budg@taire, une loi, une d@claration publique par un responsable gouvernemental, ou
une interview en face face avec un responsable du gouvernement.

Le questionnaire contient un total de 122 questions : 91 questions @valuent | accts public aux
informations budg@taires. Le reste des questions couvre des sujets lids la responsabilitd au mo-
ment d @laborer les budgets, y compris la capacit@ des institutions cl@s du gouvernement d ex@cution
responsable des budgets.

Les crittres utilisds pour @valuer quelles sont les informations qui devraient Etre publiquement
disponibles et les d@lais de publication pour effectuer les ddcharges, sont ceux qui sont intdgrds
dans le Code des Bonnes Pratiques sur la Transparence Fiscale du FMI et la D@claration de Lima
(INTOSAI) sur les Prgceptes en matitre d Audit d@ nies par | Organisation Internationale des
Nations Unies des Institutions D audit .

Le questionnaire de Budget Ouvert a 3 sections :

1) Disponibilitd du document budg@taire :
Annfe budg@taire des documents utilisds pour remplir le questionnaire,
liens Internet pour les documents budg@taires essentiels,
distribution des documents lis au projet de budget de | ex@cutif,
distribution du budget adopt? et autres rapports.
2) Le projet de budget de | ex@cutif :
estimations pour | annfe budgg@taire et au-del ,
estimations pour les ann@es ant@rieures | annde budgdtaire,
exhaustivitg,
justi cation du budget et la surveillance des r@alisations.
Information clg additionnelle pour | analyse et le suivi du budget
3) Le processus budgftaire :
formulation du budget par | ex@cutif,
approbation Idgislative du budget,
mise en uvre du budget par | exdcutif,
rapport de n danng@e de | ex@cutif et de la Cour des comptes.

De la sous-section sur | approbation Iggislative du budget :

L ex@cutif prgsent-t-il plus de ddtails ou fournit-il une meilleure explication de la proposition de
budget, si les membres de la Idgislature (y compris les partis minoritaires) demandent de tels
renseignements ?

De la sous-section sur la formation du budget par | ex@cutif :
L ex@cutif prdsente-t-il publiquement son calendrier du processus de pr@paration du budget ?

Les indicateurs sont fond@s sur les intrants : ils @valuent les politiques, les pratiques et la
I8gislation, par cons@quent ne peuvent pas Etre ventilds par genre ou niveaux de revenus.
Comme tel, les indicateurs ne couvrent pas les questions spdci ques abordant la pauvretd et les
questions d @galitd homme-femme.

www.openbudgetindex.org
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ETUDES DIAGNOSTIQUES POUR LA BONNE GOUVERNANCE ET LA LUTTE CONTRE
LA CORRUPTION (GOUVERNANCE ET ANTI-CORRUPTION, GAC) DE L'INSTITUT DE
LA BANQUE MONDIALE

WORLD BANK GOVERNANCE & ANTI-CORRUPTION (GAC) DIAGNOSTIC SURVEYS

« Fournir des donn@es approfondies par pays pour aider pr@parer une stratdgie nationale de
lutte contre la corruption partir d une approche participative impliquant des repr@sentants du
gouvernement, la soci@t@ civile, et secteur privd. »

Les ftudes diagnostiques GAC sont de 3 types :

1) tudes auprts des usagers des services publics/foyers,
2) tudes auprts des entrepreneurs, et
3) tudes auprts des fonctionnaires.

Utilisation d informations fond@es sur les exp@riences (par opposition aux « opinions »)

Les tudes GAC doivent Etre adapt@es la r@alitd et prioritds du pays. Un processus participa-
tif impliquant toutes les parties prenantes doit Etre utilisg pour construire et r@viser les ftudes
alignges sur les faiblesses institutionnelles et I@gales sp@ci ques chacun des pays. Les question-
naires sont appliquds et traitds par des institutions locales et ind@pendantes. L information col-
lectfe dans les 3 ftudes devra Ctre trait@e d une fa on strictement con dentielle.

Les @tudes auprts des usagers des services publics sont rdalisdes a n d gtudier ce dont les citoyens
pensent des services publics et le niveau de service qu ils re oivent quand ils vont faire les dg-
marches requises. L @tude pose aussi des questions sur le systtme judiciaire et d @ducation, et sur
| ad@quation des m@canismes de dgnonciation des possibles faits de corruption. Les propres sug-
gestions des personnes interrog@es pour lutter contre la corruption sont @galement collect@es.

Les Gtudes auprts des entrepreneurs sont r@alisdes a n de mieux comprendre les raisons qui font
obstacle ou limitent le d@veloppement des affaires dans un pays donn@. L ftude posent des ques-
tions sur la fr@quence, les b@n@ ciaires et politiques de pots-de-vin, la transparence des condi-
tions pour mener bien des affaires, les lois et les politiques, les facteurs qui font obstacle un
fonctionnement ef cace du systtme judiciaire, les co3ts en temps et en argent encourus cause
d op@rations bureaucratiques, les proc@dures d appels d offre publics, etc.

Le but de | ftude auprts des fonctionnaires est d identi er les pratiques qui sont d@velopp@es
dans les institutions publiques ligdes la distribution des services. Les questions sont pos@es sur la
qualit? et | implantation des politiques de gestion du personnel et les r@gulations, administration
des budgets, les r@sultats de | offre de services, la gestion de | information, etc.

De | gtude auprts des usagers de services publics :

Quali ez chacune des raisons qui affecte votre d@cision de ne pas signaler un cas de corruption
(utilisant une @chellede 1 7) :

1) Saviez-vous og le signaler

2) Pouvez-vous apporter des preuves

3) De signaler le cas aurait 0td inutile car les responsables n auraient pas @t@ poursuivis

4) Ceux qui signalent des cas de corruption veulent seulement cr@er encore plus de probltmes
5) Ceux qui terminent par signaler un cas sont ceux que en souffriront le plus

6) Tout le monde le sait mais personne ne signale les cas

7) La corruption ftait si insigni ante et sans grande importance que cela aurait 0t@ pire de le
signaler

8) Auriez-vous re u une certaine forme de protection dans le cas de possibles repr@sailles

9) N avez-vous pas souhait@ dgnoncer quelqu un

La d@sagr@gation des r@sultats de | dtude auprts des usagers des services publics est possible si
fond@e sur les donndes personnelles collect@es dans les sondages (p.ex. niveau de revenu, statut de
citoyennetg, etc.)

www.worldbank.org/wbi/governance/capacitybuild/diagnostics.html






